









































manière	 dont	 des	 représentants	 de	 ces	 deux	 organisations	 se	 rapportent	 aux	
textes	 qui	 fondent	 juridiquement	 ou	 politiquement	 leur	 action.	 En	 particulier,	





finalement,	 dans	 quels	 buts?	 C’est	 à	 ces	 questions	 que	 ce	 travail	 propose	 de	
répondre.	








This	 thesis	 aims	 to	 study	 the	 role	 texts	 play	 in	 the	 way	 organizational	 actors	
communicate.	For	this	purpose,	two	governmental	organizations	were	selected.	
Even	though	one	organization	is	based	in	Montreal	and	the	other	in	Geneva,	both	
have	 a	 similar	 goal:	 facilitate	 the	 integration	 of	 immigrants.	 The	 object	 of	 this	
research	is	to	observe	and	analyze	how	representatives	of	these	two	organizations	
relate	 to	 the	 texts	 that	are	supposed	 to	offer	a	 legal	and	political	basis	 to	 their	
action.	 More	 particularly,	 this	 study	 mobilizes	 the	 concept	 of	 ventriloquism	
developed	by	François	Cooren	 for	 the	past	 ten	years	 (2010,	2012,	2013,	2014,	
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	 Dans	 ce	 travail,	 je	 me	 suis	 intéressée	 avant	 tout	 à	 la	 manière	 dont	 les	
employés	 de	 deux	 organisations	 publiques	 aux	 buts	 similaires,	 le	 Bureau	 de	
l’intégration	 des	 étrangers	 à	 Genève	 et	 le	 Bureau	 d’intégration	 des	 nouveaux	
arrivants	à	Montréal,	invoquent	des	textes	dans	leur	discours	pour	légitimer	leurs	










	 Je	 présenterai	 finalement	 les	 éléments	 d’analyse	 que	 j’en	 retire,	 tant	 au	
plan	de	la	communication	en	général	qu’au	sujet	de	la	manière	dont	ces	effets	de	
ventriloquie	 reflètent	 les	 valeurs	 des	 structures	 administratives	 auxquels	 sont	
rattachés	les	deux	Bureaux.		
	 J’espère	que	cette	approche	comparative	permettra	ainsi	de	dégager	des	





Les	 deux	 Bureaux	 de	 l’intégration	 sont	 des	 structures	 administratives	
similaires	par	leur	fonction	et	leur	insertion	dans	l’administration.	Ceci	étant,	les	
structures	 politiques	 et	 culturelles	 où	 ils	 s’insèrent	 sont	 différentes.	 Je	








coordonner	 l'action	 publique	 dans	 le	 domaine	 de	 l’intégration	 (République	 et	
canton	de	Genève,	s.	d.	a).	









l’apprentissage	 de	 la	 langue	 et	 la	 participation	 aux	 manifestations	
culturelles,	sportives	et	de	loisirs;	











l’intégration	 et	 favorise	 leurs	 contacts,	 leur	 collaboration	 et	 leur	
coordination.		
4. Il	cherche	également	à	sensibiliser	la	population	résidente	du	canton	à	
la	 diversité	 culturelle	 et	 informe	 régulièrement	 sur	 l’ensemble	 des	
activités	en	cours	et	sur	les	changements	réalisés.		
	 Placé	sous	 l’autorité	d’un	Magistrat	élu,	 le	BIE	est	dirigé	par	un	Délégué	
nommé	par	le	Conseil	d’État.	Le	Délégué	doit	référer	toute	décision	importante	au	

















contribué	 à	 augmenter	 l’autonomie	 et	 les	 pouvoirs	 de	 cette	 métropole.	
Parallèlement,	 une	 entente-cadre,	 appelée	 Réflexe	 Montréal,	 précise	 les	










des	 nouveaux	 arrivants	 à	 Montréal	 (BINAM)	 auront	 les	 responsabilités	
suivantes	:	
• offre	 d’un	 service	 de	 référence	 et	 de	 suivi	 pour	 les	 personnes	 immigrantes	
nouvellement	arrivées	qui	s’installent	sur	son	territoire;	
• concertation	 et	 mobilisation	 pour	 favoriser	 une	 pleine	 participation,	 en	
français,	sur	le	territoire	de	la	métropole;	
• participation	active	à	l’exercice	de	détermination	des	besoins	de	main-d’œuvre	








• permettre	 à	 la	 Ville	 de	 Montréal	 de	 veiller	 avec	 davantage	 d’efficacité	 à	
l’intégration	 de	 l’offre	 de	 services	 dans	 le	 cadre	 des	 diverses	 ententes	
sectorielles;	
• joindre	 davantage	 de	 personnes	 immigrantes	 et	 favoriser	 ainsi	 leur	
établissement	durable	sur	 le	 territoire	de	 la	métropole	ainsi	que	 leur	pleine	
participation,	en	français,	à	la	prospérité;	
• veiller	à	ce	que	les	candidates	et	les	candidats	à	l’immigration	qui	souhaitent	
s’installer	 sur	 le	 territoire	 de	 la	 Ville	 de	 Montréal	 aient	 les	 profils	 qui	
répondent	aux	besoins	de	la	métropole.	[…]	(Réflexe	Montréal	§	1.2.3)	
5	
	 Depuis	 lors,	 le	 BINAM	 joue	 un	 rôle	 actif	 d’entente	 avec	 le	MIDI.	 Il	 a	 été	
mandaté	par	la	Province	du	Québec	pour	co-présider,	avec	le	MIDI,	un	comité	de	
partenariat	 ayant	 pour	 but	 d’optimiser	 les	 services	 offerts	 aux	 personnes	
immigrantes	 arrivées	 dans	 la	 ville	 de	 Montréal.	 Il	 est	 indirectement	 lié	 au	
Programme	Mobilisation-Diversité	du	MIDI,	un	programme	qui	appuie	les	efforts	
des	 instances	 territoriales	 pour	 édifier	 des	 collectivités	 plus	 accueillantes	 et	
inclusives	 et	 ainsi	 favoriser	 la	 pleine	 participation,	 en	 français,	 des	 personnes	
immigrantes	 (Gouvernement	 du	 Québec,	 2018).	 Concrètement,	 le	 BINAM	 a	 la	
responsabilité	de	mettre	en	place	des	mesures	destinées	à	accélérer	l’intégration	
sociale	 et	 économique	 des	 nouveaux	 arrivants,	 et	 de	 mobiliser	 et	 concerter	
l’ensemble	des	acteurs	du	territoire	soucieux	de	l’accueil	et	de	 l’intégration	des	
nouveaux	 arrivants	 (Ville	 de	Montréal,	 s.	 d.).	 Le	 BINAM	 compte	 une	 quinzaine	
d’employé-e-s	placés	sous	la	responsabilité	d’une	Directrice.	
	 1.2	Justification	de	la	comparaison	des	deux	bureaux	






                                               
1 En 2016, les immigrants ne possédant pas la citoyenneté représentaient 34,0 % de la population de 
l’agglomération de Montréal, soit 644’680 personnes (Ville de Montréal, 2017b). A Genève ils 
représentaient 40,5 % de la population du Canton, soit 200’120 personnes (République et canton de 
Genève, 2017). La population des villes est donc très différente : 1'894’995 habitants pour 
l’agglomération de Montréal, au début de l’année 2017 (Ville de Montréal, 2017b), et seulement 490’578 




des	 associations	 et	 institutions	 travaillant	 en	 lien	 avec	 les	 populations	
immigrantes;	 sensibiliser,	 informer	 et	 orienter	 la	 population	;	 combattre	 les	
discriminations	 et	 veiller	 à	 l’égalité	 des	 chances	;	 défendre	 l’identité	 de	
métropoles	cosmopolites	ouvertes	;	et	 finalement	 faire	du	Canton	«	une	société	
multiculturelle	 visant	 au	 respect	 de	 l’identité	 culturelle	 de	 chacun	»	 comme	 le	






d’autres	 textes	 peuvent	 entrer	 en	 ligne	 de	 compte	 -	 légaux,	 réglementaires	
politiques,	internes	ou	autres	-	et	participent	à	leur	fonctionnement	respectif.	Je	
me	suis	intéressée	dans	ce	travail	à	tous	ces	différents	types	de	textes	et	à	leurs	



















être	 la	 compréhension	 et	 la	 réception	 de	 ce	 discours	 par	 son	 auditoire,	 par	





(Todorov,	 1981),	 mais	 des	 chercheurs	 en	 communication	 –	 et	 plus	













collective	 de	 l’organisation	 (Weick,	 1995).	 Weick	 résume	 cette	 propriété	
structurante	du	discours	par	ces	mots:	« How	can	I	know	what	I	think	until	I	see	





structurantes	 de	 la	 narration	 dans	 les	 organisations	 avec	 son	 concept	 de	
«	storytelling	organization	».	Pour	Boje	(2008),	l’organisation	peut	être	considérée	
comme	un	système	narratif	qui,	à	travers	les	différents	récits	qu’elle	génère,	crée	
une	 sorte	de	 conscience	 collective	parmi	 les	membres	de	 l’organisation	et	 leur	




2006;	 Fairhurst,	 2007;	 Larsson	 et	 Lundholm,	 2013).	 D’autres	 encore	 se	 sont	
encore	 intéressés	 à	 la	 manière	 dont	 les	 discours	 peuvent	 être	 utilisés	 comme	
outils	de	contrôle	et	de	pouvoir	(Deetz,	1998;	Mumby	2004),	ou	à	la	façon	dont	un	





Même	 si	 certains	 auteurs	 nuancent	 l’importance	 donnée	 à	 l’analyse	









Peu	 d’études,	 pourtant,	 font	 référence	 aux	 textes	 eux-mêmes,	 en	 tant	




Ainsi,	 selon	 certains	 représentants	 du	 courant	 CCO	 (Communicative	
Constitution	 of	 Organization),	 il	 est	 contreproductif,	 théoriquement	 parlant,	 de	
restreindre	 l’action	organisationnelle	à	 la	 seule	agentivité	humaine	 (Bencherki,	
2012,	2016;	Bencherki	and	Cooren,	2011).	Il	faut,	au	contraire,	observer	toutes	les	








ensemble	 que	 Cooren	 (2006)	 propose	 d’appeler,	 en	 écho	 à	 Harold	 Garfinkel	
(2002),	un	plénum	(Cooren,	2006,	p.	85).	Nous	employons	d’ailleurs	souvent	des	
verbes	 identiques	 pour	 désigner	 l’action	 qu’accomplissent	 aussi	 bien	 des	
personnes	 que	 des	 choses	 (Cooren	 2006).	 Ainsi,	 un	 rapport	 annuel	 résume	 les	
résultats	obtenus	par	l’organisation.	Autrement	dit,	 il	modifie	le	contexte	et	fait	
une	 différence	 dans	 les	 processus	 organisationnels	 en	 apportant	 des	 éléments	
supplémentaires	à	son	fonctionnement	(Cooren	2006,	p.	86).	
Les	textes	produits	par	l’organisation	font	donc	plus	que	la	représenter,	ce	
faisant,	 ils	 participent	 à	 sa	 constitution	 (Putnam	 et	 Cooren,	 2004).	 Nous	 nous	
proposons	 donc	 d’inscrire	 notre	 recherche	 dans	 la	 lignée	 de	 ces	 travaux,	 en	
portant	 une	 attention	 particulière	 à	 l’agentivité	 discursive	 des	 textes,	 afin	 de	
dégager	–	si	cela	est	possible	–	l’influence	qu’ils	ont	par	eux-mêmes	au	sein	des	
organisations	 que	 j’étudie.	 Plus	 particulièrement,	 lorsque	 les	 membres	 de	 ces	
mêmes	 organisations	 les	 invoquent	 dans	 leurs	 discours	 et	 entrent	 ainsi	 en	
interaction	avec	eux.	
	 	 2.2.1	Les	textes	de	l’organisation	









fonctionne	 comme	 un	 ensemble	 de	 sens.	 Selon	 ces	 deux	 auteurs,	 les	 textes	
s’inscrivent	donc	toujours	dans	une	pratique	sociale	qui	en	détermine	la	portée.	
Peu	 importe	 alors	 leur	 support,	 les	 textes	 peuvent	 être	 aussi	 bien	
imprimés,	digitaux	ou	manuscrits.	Le	terme	de	«	texte	»	recouvre	ainsi	un	large	
spectre,	 dont	 les	 membres	 d’une	 organisation	 n’ont	 d’ailleurs	 pas	 toujours	
conscience	:	 il	 peut	 s’agir	 de	 bases	 légales	 ou	 règlementaires,	 de	 déclarations	
politiques	 d’élus,	 mais	 aussi	 de	 rapports,	 de	 mémos,	 de	 PV	 de	 séances,	 de	
certificats,	etc.		
	 	 2.2.3	L’agentivité	selon	Bruno	Latour	
Cette	 approche	 de	 l’agentivité	 des	 textes	 est-elle	 suffisante?	 Si	 l’on	 suit	
plusieurs	auteurs,	il	faut	considérer	l’organisation	comme	une	réalité	construite	
par	plusieurs	agents;	une	réalité	qui	se	reconstruit	à	chaque	nouvelle	interaction	






Parmi	ces	agents,	nous	 incluons	 les	 textes,	mais	cette	reconnaissance	ne	
doit	 évidemment	 pas	 exclure	 le	 rôle	 que	 jouent	 les	 agents	 humains	 dans	 les	
processus	 organisationnels.	 Comment	 reconnaître	 cette	 pluralité	 agentielle?	
Bruno	Latour	fait,	à	cet	égard,	plusieurs	analyses	éclairantes.	
L’idée	 d’agentivité	 non	 humaine	 a	 été	 proposée	 par	 Latour	 (1996),	 à	 la	










l’action	ne	naît	 jamais	de	nulle	part	et	elle	 induit	 toujours	 la	création	d’un	état	
nouveau.	L’acteur	humain	n’a	pas	toujours	conscience	du	changement	qu’il	crée	
dans	 la	mesure	 où	 il	 ne	maîtrise	 pas	 le	 résultat	 de	 son	 action	 selon	 toutes	 ses	








n’est	 plus	 liée	 seulement	 à	 l’intention	 de	 leurs	 auteurs	 et	 au	 contexte	 de	 leur	
production.		
Les	 textes	 portent	 alors	 un	 potentiel	 de	 sens	 infini	 en	 se	 prêtant	 à	 de	
multiples	interprétations	à	chaque	nouvelle	lecture	(Taylor	et	Van	Every,	1993),	
c’est-à-dire	 à	 de	multiples	manières	 de	 leur	 faire	 dire	 quelque	 chose	 (Cooren,	
2013).	Ce	que	Derrida	(1990)	désigne	comme	étant	leur	restance,	c’est-à-dire	par	
leur	capacité	à	rester	ou	demeurer	-	selon	le	vieil	adage	qui	veut	que	«	les	paroles	
s'envolent,	 les	écrits	 restent	»	 (verba	volent,	 scripta	manent)	 -	dans	 le	 temps	et	
l’espace,	 leur	 assurant	 ainsi	 une	 relative	 permanence	 (jamais	 totale,	 vu	 qu’ils	
peuvent,	bien	entendu,	être	détruits).		
Les	 textes	 permettent	 ainsi	 de	 laisser	 des	 marques	 ou	 des	 traces	 dans	
l’organisation.	S’ils	sont	créés	dans	un	«	ici	et	maintenant	»,	ils	peuvent	ainsi	agir	





et	 finalement	 encore	 peu	 développée.	 Plusieurs	 auteurs	 ont	 été	 influencés	 par	
l’essai	de	Carolyn	Miller	(1984),	intitulé	«	Genre	as	social	action	».	Cette	dernière	
propose,	 dans	 cet	 essai,	 qu’au-delà	 des	 principes	 utilisés	 communément	 en	
rhétorique	 pour	 classifier	 le	 discours	 -	 la	 substance	 (sémantique),	 la	 forme	
(syntaxe)	 et	 l’action	 rhétorique	 visée	 par	 le	 discours	 (pragmatique)	 -	 il	 est	
14	
essentiel	 de	 prendre	 également	 en	 compte	 les	 conventions	 de	 discours	 qu’une	
société	établit,	telles	que	des	façons	d’agir	ensemble	(«	way	of	acting	together	»)	









S’inspirant	 de	 ces	 travaux	 et	 de	 la	 classification	 des	 actes	 de	 langage	
(speech	 acts)	 de	 Searle	 (1969,	 1979,	 1995),	 Cooren	 (2004)	 a	 publié	 un	 article	
intitulé	:	«	Textual	agency	:	How	texts	do	things	in	organizational	settings	».	Il	y	
relève,	 à	 travers	 une	 analyse	 détaillée,	 différents	 types	 d’actes	 de	 langage	
accomplis	 par	 les	 textes	 dans	 l’organisation.	 Un	 texte	 peut	 ainsi	 prendre	 une	
valeur	 assertive,	 lorsqu’il	 «	informe,	 atteste,	 certifie,	 contredit,	 réfute,	 critique,	
questionne,	accuse,	dénonce	ou	encore	proclame	un	fait	»	(Cooren,	2004,	p.	380-
381).	 Mais	 un	 texte	 peut	 aussi	 engager,	 garantir,	 conseiller,	 recommander,	
interdire,	 autoriser,	 remercier,	 confirmer	une	promotion,	 lancer	ou	 fermer	une	
procédure,	etc.	Même	si	les	textes	ne	sont	pas	capables	d’effectuer	autant	d’actions	
à	 travers	 la	 parole	 que	 les	 êtres	 humains,	 ils	 ont	 tout	 de	 même	 le	 pouvoir	





textes	 est	 bien	 établie	 et	 bien	 documentée	 par	 l’analyse	 d’exemples	 précis	 qui	
renvoient	à	des	textes	de	types	différents,	des	mémos	aux	check-lists	en	passant	
par	les	contrats	et	les	rapports	annuels.	On	pourrait	ainsi	penser	que	ce	sont	ces	
textes	 qui,	 dans	 leurs	 multiples	 facettes,	 «	font	 parler	»	 les	 membres	 de	
l’organisation.	 Mais	 est-ce	 la	 seule	 manière	 de	 voir	 les	 choses	 ?	 Si	 les	 textes	
semblent	 parfois	 agir	 ou	 parler	 d’eux-mêmes,	 n’est-ce	 pas	 aussi	 parce	 que	 les	






Des	 différentes	 grilles	 d’analyse	 du	 recours	 aux	 textes	 au	 sein	 de	
l’organisation,	 j’ai	 choisi	 de	 suivre	 celle	 de	 la	 ventriloquie	 mise	 en	 avant	 par	
François	Cooren	(2010,	2012,	2013,	2014,	2015)	car	elle	illustre	la	façon	dont	les	
membres	 d’une	 organisation	 peuvent	 exploiter	 de	 manière	 plus	 ou	 moins	
intentionnelle	l’agentivité	des	textes.	Ce	faisant,	je	propose	de	«	dévoiler,	déplier	
et	ainsi	expliciter	»	ce	que	Cooren	(2010a)	appelle	les	effets	de	ventriloquie	dans	
les	 discours	que	 j’ai	 pu	 identifier	 au	 sein	des	deux	Bureaux	de	 l’intégration	de	
















intentionnelle	 ou	 non),	 au	 sein	 du	 discours	 écrit	 ou	 oral,	 d’autres	 «	êtres	»	 qui	
viennent	 renforcer	 le	 propos,	mais	 peuvent	 aussi	 le	 délégitimer	 (Cooren	2010,	
2012,	2013,	2014,	2015).	Par	«	être	»	(ce	qu’il	appelle	aussi	parfois	figure,	le	terme	






	 Par	exemple,	 il	 y	a	effet	de	ventriloquie	 lorsqu’un	policier	déclare	:	 «	Au	








	 Le	 processus	 ventriloque	 est	 ainsi	 bidirectionnel.	 La	 marionnette	 est	




principe	 ou	 cette	 valeur,	 le	 ventriloque	 se	 positionne,	 en	 effet,	 comme	 y	 étant	
attaché	puisqu’il	l’invoque.	La	ventriloquie	joue	ainsi	dans	les	deux	sens.	D’un	côté,	
le	 ventriloque	 fait	parler,	 comme	Edgar	Bergen	 (1903-1978),	 ses	marionnettes	
Charlie	 McCarthy	 et	 Mortimer	 Snerd,	 mais	 de	 l’autre,	 ce	 sont	 bien	 ces	
marionnettes	 qui	 animent	 aussi,	 en	 retour,	 le	 ventriloque,	 l’amenant	 ainsi	 à	
adopter	tel	ou	tel	comportement	(Cooren,	2010b).	
	 Le	 concept	 de	 ventriloquie	 désigne	 ainsi	 un	 «	processus	 par	 lequel	 des	
interlocuteurs	animent	ou	font	parler	des	«	êtres	(ou	figures)	qui	sont	eux-mêmes	
censés	 animer	 ces	 mêmes	 interlocuteurs	 en	 situation	 d’interaction	»	 (Cooren,	






oscillation	 indécidable	 entre	 l’agentivité	 du	 protocole	 et	 la	 sienne	»	 (Cooren,	
2010a,	p.9).	Les	deux	voix—celle	du	directeur	et	celle	du	protocole—se	mêlent	
ainsi	 dans	 un	 même	 discours,	 rappelant	 les	 phénomènes	 de	 dialogisme	 et	 de	
polyphonie	identifiés	par	Bakhtine	(1984;	Cooren	et	Sandler,	2014).	Ces	effets	de	







discours	et	comment	 ils	 interprètent	ou	 les	«	font	parler	»	 (de	manière	plus	ou	
moins	explicite).	Une	bonne	part	de	mon	travail	a	porté	sur	la	récolte	de	données	
sur	 le	 terrain.	 J’ai	 pris	 le	 parti	 de	 suivre	 une	 approche	 qualitative	 que	 je	 vais	
détaillée	brièvement.	
	 	 5.1.1	Les	méthodes	qualitatives	d’analyse	
	 À	 la	 différence	 des	 méthodes	 quantitatives	 d’enquête,	 qui	 cherchent	 à	
objectiver	une	réalité	notamment	par	le	recours	à	des	sondages	récoltés	auprès	






la	 plus	 appropriée	 à	 mon	 travail	 afin	 de	 comprendre	 le	 sens	 que	 les	 acteurs	
donnent	eux-mêmes	à	leurs	pratiques.	




subjectivité	 dans	 la	 compréhension	 et	 l’interprétation	 des	 conduites	






Zajc,	 2009,	 p.	 1).	 De	 telles	 méthodes	 cherchent	 ainsi	 à	 saisir	 la	 subtilité	 des	
registres	 complexes	 de	 lectures	 et	 d’interprétation	 que	 les	 acteurs	 sociaux	
produisent	des	phénomènes	afin	de	donner	du	sens	à	leur	action.	
	 	 5.1.2	Les	influences	de	l’ethnographie	et	de	l’ethnométhodologie	
Les	 méthodes	 qualitatives	 s’expriment	 de	 plusieurs	 manières	 dans	 les	
stratégies	 de	 collecte	 des	 données	:	 entretiens,	 observations,	 analyse	
documentaire,	induction	analytique,	etc.		
J’ai	 fait	 le	 choix,	 dans	 mon	 travail,	 de	 reprendre	 certains	 éléments	 des	
méthodes	 ethnographiques	 et	 ethnométhodologique	 c’est-à-dire	 les	 entretiens	
non-directifs	 et	 semi-directifs	 (sans	 questions	 fermées),	 l’observation	
participante	et	les	notes	de	terrain.	J’ai	ainsi	cherché	à	saisir	le	système	de	valeurs,	







qui	 font	 en	 sorte	 que	 le	 tissu	 social	 et	 culturel	 fonctionne	 ou	 est	 en	 rupture	»	
(Savoie-Zajc,	2006,	p.	106).	Un	des	fondateurs	de	cette	approche,	Harold	Garfinkel,	
pose	que,	pour	comprendre	une	organisation,	il	faut	observer	les	interactions	des	
membres	 qui	 la	 composent	 car	 ce	 sont	 elles	 qui	 structurent	 l’organisation	
(Garfinkel	 et	 Sacks,	 1986).	 J’ai	 déjà	 mentionné	 cet	 auteur	 dans	 ma	 revue	 de	
littérature	 car	 Cooren	 s’est,	 en	 partie,	 inspiré	 de	 ses	 analyses	 interactionnelles	
pour	proposer	le	concept	de	ventriloquie.	
Habituellement,	 l’approche	 ethnométhodologique	 privilégie	 les	
enregistrements	 d’interactions	 (sous	 format	 audio	 ou	 vidéo)	 afin	 d’analyser	
différentes	interventions	des	membres	d’un	groupe	donné.	On	peut	ainsi	analyser	




J’avais,	 tout	 d’abord,	 envisagé	 d’enregistrer	 quelques	 échanges	 pendant	








chose	 de	 cette	 approche	 dans	 l’observation	 que	 j’ai	 faite	 des	 différentes	
interactions.		
Pour	 Garfinkel,	 la	 réalité	 objective	 des	 faits	 sociaux	 est,	 selon	 lui,	 une	
«	réalisation	 pratique	 continue	 de	 chaque	 société,	 procédant	 uniquement	 et	
entièrement	du	travail	des	membres,	une	réalisation	naturellement	organisée	et	
naturellement	 descriptible,	 produite	 localement	 et	 de	 manière	 endogène	»	
(Garfinkel,	2001,	p.	443)	sans	que	 les	membres	en	aient	 forcément	eux-mêmes	
conscience.		
De	 cette	 manière,	 j’ai	 essayé,	 pendant	 la	 période	 d’observation,	 de	 me	
transformer	en	témoin	des	différentes	interactions	que	je	pouvais	saisir	entre	les	
individus	 qui	 travaillaient	 dans	 les	 organisations.	 Éventuellement,	 j’ai	 pu	 ainsi	
saisir	 certaines	 interactions	durant	 lesquelles	 ces	mêmes	membres	 évoquaient	
implicitement	 ou	 explicitement	 des	 textes	 par	 le	 recours	 à	 des	 effets	 de	
ventriloquie	qu’ils	intégraient	à	leur	discours.	
Les	 méthodes	 ethnographiques	 et	 l’ethnométhodologie	 requièrent	
l’immersion	directe	du	chercheur	dans	le	groupe	qu’il	étudie.	C’est	là	la	condition	




les	membres	des	deux	Bureaux	 faisaient	 référence	et	auxquels	 ils	 se	 référaient	
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dans	leur	pratique	de	tous	les	jours.	Je	faisais	l’hypothèse	que	ces	textes	pouvaient	
potentiellement	 jouer	 un	 rôle	 dans	 la	 manière	 dont	 ces	 organisations	 se	
définissent	et	justifient	leur	action.	
	 5.1.3	Les	considérations	éthiques	
Il	 était	 essentiel	 pour	 moi	 de	 suivre,	 dans	 ma	 recherche,	 des	 principes	
éthiques.	Avant	 de	 commencer	mon	 travail	 de	 terrain,	 j’ai	 dû	m’assurer	 que	 la	
méthodologie	et	le	sujet	choisis	ne	comportaient	pas	de	risques	éthiques	pour	les	
participants	à	ma	recherche.	Dans	ce	but,	j’ai	contacté,	dans	un	premier	temps,	le	
Bureau	 de	 l’intégration	 des	 étrangers	 (BIE)	 de	 Genève,	 puis,	 le	 Bureau	




d’organisations	 gouvernementales,	 qui	 traitent	 de	 l’immigration,	 un	 sujet	
d’actualité	 sensible	 et	 politique,	 qui	 peut	 parfois	 être	 présenté	 de	 manière	
polémique.	 Je	 devais	 être	 consciente	 que	 je	 manipulais,	 dans	 ce	 travail,	 des	
informations	 qui	 pouvaient	 être	 sensibles	 pour	 la	 ville	 de	Montréal	 et	 pour	 le	
canton	de	Genève.	De	plus,	les	employés	des	deux	Bureaux	sont	des	fonctionnaires	









J’ai	 également	 précisé	 aux	 responsables	 des	 deux	 Bureaux	 que	 les	
entretiens	que	 je	pourrais	 avoir	 avec	 leurs	 collaborateurs	ne	devaient	pas	être	
imposés	par	les	responsables	des	organisations	et	ne	devraient	servir,	en	aucune	









Au	moment	 de	 conclure	 cette	 entente	 avec	 le	 BINAM,	 nous	 avons,	mon	
directeur	de	recherche	et	moi-même,	pris	contact	avec	le	Comité	d’éthique	de	la	
recherche	 en	 arts	 et	 en	 sciences	 de	 l’Université	 de	 Montréal	 (CERAS)	 pour	
entendre	leurs	recommandations	à	propos	d’une	telle	entente.	Le	CERAS	nous	a	









entretiens	 et	 les	 observations	 que	 j’aurais	 pu	 faire,	 ne	 seraient	 transmises	 à	
personne,	sinon	à	mon	directeur	de	mémoire,	afin	qu’il	puisse	me	guider	dans	les	
différentes	étapes	de	mon	travail.	L’entente	a	également	permis	de	laisser	une	plus	
grande	 liberté	 aux	 différents	 interlocuteurs	 dans	 les	 informations	 qu’ils	m’ont	
transmises,	sachant	que	 les	mentions	que	 je	pourrais	en	 faire	dans	mon	travail	
seraient	 vérifiées	 ultérieurement	 par	 leurs	 responsables	 hiérarchiques	 dans	 la	
rédaction	du	travail	final.	
Le	 projet	 de	 mémoire	 a	 ensuite	 été	 soumis	 au	 Comité	 d’éthique	 de	 la	





- Parallèlement,	 récolte	 des	 textes	 qui	 sont	 apparus	 pertinents	 aux	 deux	
Bureaux	et	que	les	employés	m’ont	été	remis,		
- Entretiens	avec	quelques	chargé(e)s	de	projet	de	ces	deux	bureaux	(sous	
une	 forme	 informelle	 et	 non	 enregistrée),	 sur	 leur	 travail	 dans	
l’organisation,	
- Entrevues	enregistrées	d'une	heure	environ	avec	les	responsables	de	ces	
deux	Bureaux	de	 l’intégration.	 Ces	 deux	personnes	 ont	 ainsi	 agi	 comme	
«	porte-parole	»	plus	officiels	des	deux	organismes.	Il	a	été	convenu	que	les	


















(iterative	 approach),	 qui	 implique	 un	 va-et-vient	 entre,	 d’un	 côté,	 les	 théories	
existantes	et	 les	intérêts	du	chercheur	pour	sa	recherche,	et,	de	l’autre	côté,	 les	
données	 que	 l’on	 voit	 émerger	 sur	 le	 terrain	 (p.	 8).	 Avant	 d’entrer	 dans	
l’observation	participante,	je	me	suis	donc	préparée	en	lisant	la	littérature	sur	le	
phénomène	de	l’intégration	des	immigrants	pour	me	familiariser	aux	enjeux	reliés	






fait	 social	 assez	 large	qui	engage	une	diversité	de	pratiques	et	une	multiplicité	






Dans	 les	 années	 cinquante,	 des	 chercheurs	 ont	 découpé	 ce	 processus	
d’ajustement	psychologique	du	nouvel	 arrivant	 à	 la	 société	d’accueil	 en	quatre	
étapes,	 sous	 la	 forme	 d’une	 courbe	 d’adaptation	 qui	 ressemble	 à	 la	 lettre	 U	
(Lysgaard,	 1955;	 Oberg,	 1960;	 Gullahorn	 et	 Gullahorn,	 1963;	 Deutsch	 et	Won,	
1963;	Smalley,	1963).	Ce	modèle	est	encore	utilisé	de	nos	jours	pour	décrire	les	
différentes	phases	du	processus	d'adaptation	culturelle	et	le	stress	psychologique	
qui	 est	 associé	 à	 ce	 phénomène	 (Lei,	 Liang	 et	 Krieger,	 2004	;	 Joly,	 2012	;	
Vinsonneau,	2012).	











soulève	 beaucoup	 de	 frustration	 et	 d’anxiété	 pour	 le	 nouvel	 arrivant	 qui	 peut	
facilement	ressentir	le	mal	du	pays	et	idéaliser	sa	société	d’origine.	Ce	moment	est	
crucial	pour	son	intégration	car	selon	l’indifférence	de	la	société	d’accueil	à	ses	
difficultés,	 il	 aura	 tendance	 à	 chercher	 un	 support	 moral	 auprès	 de	 ses	
compatriotes	ou	il	pourra	aussi	développer	des	mécanismes	de	défense	comme	
l'isolation	et	le	rejet,	par	exemple,	en	refusant	d’apprendre	la	langue	de	la	région.	
La	 troisième	 étape	 correspond	 à	 un	 moment	 d’ajustement	 (adjustment	
period).	Graduellement,	l’immigrant	apprend	les	codes	sociaux	et	culturels	de	la	
société	 d’accueil,	 ce	 qui	 lui	 permet	 de	 retrouver	 une	 certaine	 autonomie	 et	
confiance	 en	 sa	 capacité	 de	 donner	 des	 réponses	 adéquates	 aux	 différentes	
situations	 du	 nouvel	 environnement.	 Même	 si	 quelques	 tensions	 persistent,	
l’individu	 est,	 à	 ce	moment-là,	 mieux	 capable	 de	 relativiser	 ou	 d’envisager	 les	
événements	avec	humour	et	ouverture	d’esprit.	La	quatrième	et	dernière	étape	
consiste	en	l’intégration	d’un	modèle	biculturel	(biculturalism	period).	Idéalement,	
lorsqu’il	 arrive	 à	 cette	 étape,	 l’immigrant	 commence	 à	 assimiler	 les	 nouvelles	
compétences	 apprises	 dans	 la	 culture	 d’accueil	 avec	 sa	 propre	 culture	 et	 il	 est	
capable	d’apprécier	 le	 contraste	entre	 les	deux	 cultures.	 Il	 profite	 avec	plus	de	






l’interculturalité	 (par	 exemple,	 son	 habileté	 à	 s'accommoder	 au	 stress	
psychologique,	 à	 communiquer	 efficacement	 et	 à	 établir	 des	 relations	
interpersonnelles),	 ce	 processus	 peut	 être	 très	 rapide	 ou	 se	 dérouler	 sur	 une	
période	 allant	 de	 quelques	 mois	 à	 un	 ou	 deux	 ans	 (Hammer,	 Gudykunst,	 et	
Wiseman,	1978;	Chen	et	Starosta,	1998).	Toutefois,	comme	nous	l’avons	explicité	
dans	la	troisième	étape	de	ce	processus	(cf.	 la	période	de	crise),	 l’attitude	de	la	
société	 d’accueil	 dans	 les	 moments	 les	 plus	 difficiles	 que	 vit	 l’immigrant	 peut	


























employés	 du	 BIE,	 m’a	 aidé	 à	 m’intégrer	 dans	 la	 culture	 organisationnelle.	
Toutefois,	 au	 début	 de	 cette	 première	 recherche	 de	 terrain,	 je	 n’étais	 pas	
complétement	à	l’aise	avec	l’attitude	que	je	devais	adopter	vis-vis	des	employés	
du	 BIE.	 Je	 voulais	 garder	 une	 «	distance	 de	 chercheure	»	 afin	 de	 conserver	 un	
espace	 critique	 par	 rapport	 à	 mon	 terrain	 d’observation.	 Cependant,	 j’ai	 vite	
réalisé	 que	 cette	 distance	 ne	 me	 permettait	 pas	 de	 me	 rapprocher	 assez	 des	
employés	du	BIE,	d’autant	qu’ils	n’avaient	pas	tous	nécessairement	compris	le	but	














Mon	 immersion	 sur	 le	 terrain	 a	 été	 l’occasion	 d’avoir	 ce	 que	 Spradley	
(1979)	nomme	des	«	entretiens	ethnographiques	»	(ethnographic	interviews),	des	





le	 rôle	 de	 guides	 ou	 d’enseignants	 qui	 m’apprenaient	 à	 décoder	 les	 éléments	
(parfois	très	subtils)	de	la	culture	du	Bureau	(Savoie-Zajc,	2006,	p.	106).		
Les	 employés	 se	 sont	 montrés	 intéressés	 à	 ma	 recherche	 et	 très	











collaboratrice	 des	 chargés	 de	 projets	 du	 BIE,	 pas	 seulement	 afin	 de	 me	 faire	
accepter	 par	 l’équipe,	 mais	 pour	 me	 familiariser	 de	 l’intérieur	 avec	 les	
fonctionnements	et	 les	codes	du	Bureau	et	en	comprendre	la	culture	(Spradley,	
2016).	Immergée	au	sein	de	l’organisation,	l’effort	a	été	de	garder	également	un	
regard	 extérieur	 et	 une	 distance	 analytique.	 J’ai	 essayé,	 dans	 la	 mesure	 du	
possible,	de	consigner	par	écrit	le	soir	les	observations	que	j’avais	pu	faire	sur	le	
terrain	au	cours	de	la	journée.	Ces	observations	ne	constituent	pas,	à	proprement	
parler,	 un	 journal	 de	 bord,	 mais	 elles	 m’ont	 permis	 de	 garder	 une	 trace	 des	
éléments	 du	 terrain	 qui	me	 paraissaient	 pertinents	 pour	mon	 sujet	 et	 qui	me	

















«	Play	 participant	»,	 j’avais	 au	 BINAM	 celle	 de	 ce	 que	 Tracy	 appelle	 «	Focused	
participant	 observer	»	 (Tracy,	 2013,	 pp.	 109-112).	 À	 la	 différence	 de	 celui	 de	
Genève,	 le	matériel	 récolté	 à	Montréal	 n’est	 donc	 pas	 ethnographique,	 dans	 la	
mesure	où	il	n’est	pas	né	d’une	immersion	et	d’interactions	spontanées.	Durant	ce	








au	 cours	 de	 rendez-vous	 ponctuels.	 Comme	Tracy	 (2013)	 le	 précise,	 «	Focused	
participant	 observers	 also	 have	 a	 good	 idea,	 in	 advance,	 about	 which	 data	 will	











par	 des	 questions	d’investigation	précises.	 J’ai	 pourtant	 choisi	 de	 conduire	des	
entretiens	ouverts,	en	demandant	aux	chargés	de	projets	de	me	parler,	de	manière	
libre,	 des	 projets	 sur	 lesquels	 ils	 travaillaient.	 Il	 était,	 en	 effet,	 important,	 ici	
encore,	de	mettre	mes	interlocuteurs	à	l’aise,	pour	qu’ils	se	sentent	confortables	
quand	 je	 leur	posais	des	questions	 sur	 leur	 travail	 autour	de	 la	 thématique	de	
l’intégration.		
Cette	 approche	 me	 semblait	 a	 priori	 plus	 «	naturelle	»	 qu’une	 autre	 où	
j’aurais	 posé	 directement	 des	 questions	 sur	 leur	 usage	 des	 textes.	 Cela	 me	
permettait	également	de	récolter	des	données	qui	s’apparenteraient	à	celles	que	
j’avais	 recueillies	 au	 cours	 des	 entretiens	 spontanés	 que	 j’avais	 eus	 avec	 les	
employés	du	BIE	genevois.		
En	fin	de	compte,	même	si	le	matériel	récolté	dans	les	deux	Bureaux	n’est	









par	 le	 BIE	 avaient	 été	 sélectionnés.	 Plusieurs	 chargés	 de	 projets	 m’ont	 ainsi	
indiqué	ou	transmis	des	sources	qui	pouvaient	m’aider	à	comprendre	le	sens	de	
leur	travail.		















fédérale,	 soit	 cantonale.	 Je	 citerai	 ici,	 au	 niveau	 fédéral	:	 la	 loi	 fédérale	 sur	 les	
étrangers	du	16	décembre	2005	(LEtr)	(Portail	du	Gouvernement	suisse,	2005)	et,	
au	niveau	cantonal,	 la	 loi	 sur	 l’intégration	des	étrangers	 (LIEtr)	 (République	et	
canton	de	Genève,	2001).	Il	est	également	important	d’avoir	en	tête	ici	l’article	sur	




1. L’intégration	 des	 étrangers	 vise	 à	 favoriser	 la	 coexistence	 des	















et	 les	 communes	 tiennent	 compte	 des	 objectifs	 d’intégration	 des	
étrangers.		




	 soutiennent	 les	 efforts	 déployés	 en	 vue	 de	 favoriser	 la	




5. L’intégration	 est	 une	 tâche	 que	 la	 Confédération,	 les	 cantons,	 les	
communes,	 les	 partenaires	 sociaux,	 les	 organisations	 non	
gouvernementales	 et	 les	 organisations	 d’étrangers	 se	 doivent	
d’accomplir	en	commun.	(Portail	du	Gouvernement,	2005)	
Il	est	à	noter	que	la	loi	fédérale	sur	les	étrangers	(LEtr)	se	réfère	à	l’accord	
passé	entre	 la	Confédération	suisse	et	 la	Communauté	européenne	et	 ses	États	
membres	sur	la	libre	circulation	des	personnes	(ALCP).	Au	terme	de	cet	accord,	




non-européens,	 exigeant	 que	 leurs	 compétences	 soient	 indispensables	 à	
l’économie	et	appliquant	une	politique	de	quotas	inscrite	dans	la	loi.	
	 Cette	 analyse	 des	 documents	 publics	m’a	 permis	 de	m’accoutumer	 à	 la	
manière	dont	les	différents	chargés	de	projets	envisagent	l’intégration,	mais	aussi	
d’apprendre	 l’histoire	de	 la	 création	du	BIE	et	de	 saisir	 comment	 les	décisions	
traitant	de	l’intégration	étaient	prises	dans	l’organisation	politique	de	la	Suisse.	








	Cela	 m’a	 parfois	 demandé	 un	 travail	 de	 d’ajustement	 culturel	 dans	 la	
mesure	où	je	ne	connaissais	pas	très	bien	le	système	politique	québécois	avant	de	
commencer	ma	recherche.	Par	exemple,	certaines	notions	clés,	tels	que	les	«	mots	
politiques	 porteurs	»	 que	 j’aborderai	 dans	 la	 suite	 du	 travail,	 étaient	 moins	
spontanément	rattachés	à	un	texte	fondateur	comme	c’était	le	cas	dans	le	discours	
des	employés	du	BIE	de	Genève.		














plus	 formelle	 sous	 forme	 d’entrevues	 semi-dirigées.	 Elles	 avaient	 pour	 but	 de	
pouvoir,	 dans	 un	 second	 temps	 de	 ma	 recherche,	 confirmer	 ou	 d’infirmer	 les	





J’avais	 en	 effet	 remarqué	 que	 j’obtenais	 plus	 de	 détails	 sur	 la	 place	 des	










laisse	 l’interlocuteur	 assez	 libre	 de	 développer	 son	 discours	 par	 des	 questions	
assez	générales	:	









- Comment	 décririez-vous	 la	 mission	 du	 BIE/BINAM	 dans	 ce	 processus	
d'intégration	?		
- A	quel	type	d'étrangers/de	population	s'adresse	le	BIE/BINAM	?	
	 Toutes	 ces	 questions	 ont	 été	 conçues	 de	 manière	 à	 éviter	 que	
l’interlocuteur	réponde	simplement	par	oui	ou	par	non	(questions	ouvertes)	afin	





Dans	 un	 second	 temps,	 j’avais	 prévu	 une	 autre	 série	 de	 questions	 qui	
permettaient	d’associer	plus	directement	mon	interlocuteur	aux	questions	de	ma	











et	 la	 Directrice	 du	 BINAM	 m’a	 permis	 de	 mettre	 à	 jour	 plusieurs	 éléments	





sept	minutes.	 Il	m’a	gentiment	accordé	 ce	moment	un	vendredi	 en	 fin	d’après-
midi,	alors	que	la	plupart	des	autres	employés	du	Bureau	étaient	déjà	partis	en	
weekend	donc	le	cadre	était	propice	à	un	entretien.	Nous	nous	sommes	installés	
dans	 la	salle	de	conférence	du	BIE.	L’entretien	s’est	 très	bien	déroulé	et	 j’ai	pu	
récolter	des	éléments	de	réponses	pertinents	pour	ma	recherche.		
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une	 période	 très	 chargée	 pour	 la	 BINAM.	 Il	 ne	 m’a	 donc	 pas	 été	 possible	 de	












«	on	 ne	 dit	 pas	 «	étrangers	»	 ici	 mais	 on	 dit	 des	 «	immigrants	»	»	 (l.	 42-43).	
«		«	Étrangers	»	ça	fait	étrange…	((d’un	ton	amusé))	»	(l.	52)	J’ai	donc	ainsi	compris	





gêne	:	 «	je	ne	parlerais	pas	en	 termes	de	conséquences	»	 (l.12).	Comme	elle	me	









La	méthode	 d’analyse	 suivie	 ici	 est	 qualitative	 et	 la	 technique	 d’analyse	


















pour	nommer	 cette	 nouvelle	 catégorie	 à	 laquelle	 l’unité	 de	 sens	 est	 assignée	 »	
(Blais	et	Martineau,	2006,	p.	7).		
Une	seconde	étape	a	consisté	en	 l’analyse	proprement	dite	de	 la	matière	












les	 portions	 de	 texte	 qui	 me	 paraissaient	 les	 plus	 appropriées	 pour	 illustrer	
chaque	 catégorie,	 tout	 en	 sachant	 que	 ces	 catégories	 mêmes	 pouvaient	 être	
modifiées	 à	 mesure	 que	 ce	 travail	 avançait,	 et	 qu’il	 était	 possible,	 comme	 le	
remarquent	 Blais	 et	 Martineau	 (2006),	 qu’émergent	 de	 nouvelles	 «	sous-
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catégories,	 incluant	 des	 points	 de	 vue	 contradictoires	 ou	 de	 nouvelles	
perspectives	»	(p.	8).	
Une	troisième	étape	a	consisté	à	 interpréter	 les	résultats	de	 l’analyse.	Le	
chercheur	fait	alors	appel	à	sa	créativité	et	à	son	intuition	de	manière	à	faire	des	
liens	 avec	 les	 concepts	 théoriques.	 Cette	 étape	 consiste	 aussi	 à	 nuancer	 les	
résultats	 et	 à	 les	 relier	 avec	 ce	 qui	 est	 déjà	 connu	 à	 propos	 d’un	 phénomène	
(Anadoìn	et	Savoie-Zajc,	2009).	
6.	Analyses	
Au	cours	de	ma	 recherche,	 j’ai	 appliqué	donc	appliqués	 les	principes	de	




Durant	 les	 entretiens,	 il	 m’a	 semblé	 observer	 plusieurs	 effets	 de	
ventriloquie	à	travers	les	discours	des	employés	des	deux	organisations.	Il	a	été	
cependant	 difficile	 de	 les	 organiser	 dans	 des	 catégories	 simples	 car	 ils	 se	
présentent	souvent	sous	la	forme	de	cas	isolés.		
Par	 souci	 de	 clarté,	 après	 avoir	 longuement	 réfléchi	 à	 la	 façon	 dont	 je	
pouvais	comparer	les	données	récoltées	aux	Bureaux	de	Genève	et	Montréal,	j’ai	
décidé	 de	 créer	 des	 catégories	 de	 sens	 selon	 la	 nature	 des	 textes	 invoqués	:	
juridique,	 politique	 ou	 encore	 scientifique.	 Ces	 différentes	 catégories	 de	 textes	
avaient	l’avantage	d’être	faciles	à	comparer	et	à	identifier	(je	n’ai	pas	remarqué	de	
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cas	 hybrides).	 J’ai	 pu	 ensuite	 dégager	 des	 sous-catégories	 émergentes,	 en	
analysant	les	fonctions	du	recours	aux	textes	dans	le	discours.	











Délégué,	 que	 cette	 catégorie	 de	 texte	 était	 celle	 qui	 était	 la	 plus	 fréquemment	





pour	 s’intégrer	 la	 personne	doit	 internaliser	 ces	normes.	»	 «	 Elle	 peut	




	 Par	 ailleurs,	 la	 constante	 référence	 au	 droit	 s’explique	 également	 par	 le	
contexte	 de	 la	 fonction	 publique	 genevoise.	 Les	 collaborateurs	 du	 BIE,	 tous	
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textes	 juridiques	 mais	 peut-on	 parler	 d’effets	 de	 ventriloquie	?	 Est-ce	 que	 les	
employés	 font	parler	 ces	 textes	ou	est-ce	qu’ils	 les	mentionnent	seulement	?	La	
distinction	est	 importante,	dans	 le	 cas	de	notre	analyse,	 car,	pour	qu’il	 s’agisse	




	 Il	m’a	semblé	cependant	déceler	plusieurs	moments	où	ces	 textes	de	 loi	
étaient	 ventriloqués.	 J’en	 donnerai	 ici	 trois	 exemples	 tirés	 de	 l’analyse	 de	
l’entrevue	avec	le	Délégué	du	BIE.	
	 Le	premier	apparaît	dans	la	réponse	donnée	par	le	Délégué	à	l’une	de	mes	
questions.	 Cette	 question	 reprenait	 les	 catégories	 que	 j’avais	 trouvées	dans	un	
article	scientifique	sur	l’intégration	(Stoiciu,	2006).	Je	lui	demandais	quelle	était	
le	 type	 de	 relation	 privilégiée	 à	 Genève	 entre	 l’«	intégrateur	»	 et	
l’«	intégré	».	S’agissait-il,	 d’une	 relation	 négociée	 par	 les	 deux	 acteurs,	 d’une	
relation	 imposée	 par	 l’intégrateur	 au	 nouvel-arrivant	 ou	 d’une	 relation	 où	
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l’intégrateur	 s’engageait	 à	 faciliter	 l’intégration	 en	 mettant	 à	 disposition	 de	





l’intégration	 (.)	 enfin	 la	 charge	 principale,	 est	 repartie	 entre	 la	 société	
d’accueil	et	le	nouvel	arrivant.	»	(l.290-292)	«	Ça	veut	dire	que,	pour	qu’il	y	








	 Le	 Délégué	 fait	 ainsi	 parler	 ces	 deux	 textes	 de	 loi	 et	 peut	 donner	
l’impression	qu’il	s’efface	sous	leur	autorité.	C’est	dans	cette	mesure	que	le	texte	
se	 transforme	 en	 un	 sujet	 (ou	 agent)	 avec	 lequel	 il	 entre	 en	 interaction.	 La	




promouvoir	 une	 politique	 de	 l’intégration	 favorisant,	 d’une	 part,	 la	
participation	la	plus	large	possible	des	étrangers	à	la	vie	communale	


















l’apprentissage	 de	 la	 langue	 et	 la	 participation	 aux	 manifestations	
culturelles,	sportives	et	de	loisirs;	
c)	 l’accès	 aux	 associations	 et	 institutions	 compétentes	 en	 matière	
d’assurances,	d’aides	sociales,	de	garde	d’enfants,	de	soins,	d’emploi,	de	
logement;	







l’intégration	 et	 favorise	 leurs	 contacts,	 leur	 collaboration	 et	 leur	
coordination.		
3. Il	cherche	également	à	sensibiliser	la	population	résidente	du	canton	à	
la	 diversité	 culturelle	 et	 informe	 régulièrement	 sur	 l’ensemble	 des	
activités	 en	 cours	 et	 sur	 les	 changements	 réalisés.	 (République	 et	
canton	de	Genève,	2001,	art.	4)	
	 Le	 BIE	 a	 ainsi	 pour	 mission	 de	 promouvoir,	 en	 s’appuyant	 sur	 les	
organismes	publics	ou	privés	existants,	l’accès	des	étrangers	à	tous	les	vecteurs	




















(.)	 dans	 la	 mesure	 où	 la	 société	 genevoise	 n’est	 pas	 communautariste.	
D’ailleurs,	une	politique	d’intégration	(…)	telle	qu’elle	est	mise	en	place,	a	




promouvoir	 ce	 genre	 de	 modèle,	 (.)	 enfin	 le	 communautarisme	 c’est	
plutôt	 quelque	 chose	 d’assez	 décrié.	Mixité	 je	 dirais	 plus	!	 Mixité	
sociale	 et	 culturelle.	 Même	 si	 évidemment,	 il	 existe	 des	 dynamiques	
communautaires	mais	 «	communautarisme	»	 ça	 voudrait	 dire	 que	 (.)	 en	













Constitution	 de	 la	 République	 et	 canton	 de	 Genève	 (Portail	 du	 Gouvernement	
suisse,	2012),	cette	référence	se	rapporte	plus	volontiers,	comme	me	l’expliquera	
le	Délégué,	à	l’ancienne	notion	de	république	qui	entendait	suivre	l’idéal	romain	
plutôt	 qu’à	 l’idéal	 porté	 par	 la	 république	 française	 ou	 à	 l’interprétation	
unificatrice	qui	lui	est	souvent	donné.	
	 Le	 première	 article	 de	 la	 Constitution	 genevoise	 définit	 d’ailleurs	 la	
«	République	de	Genève	»	 comme	«	un	État	de	droit	démocratique	 fondé	 sur	 la	





que	 l’homme	libre	y	a	 librement	consenti.	Nous	pouvons	 ici	penser	à	 l’exemple	
d’Ulysse,	 qui	 se	 fait	 attacher	 au	 mat	 pour	 ne	 pas	 succomber	 aux	 chants	 des	
sirènes	:	il	est	libre	car	il	a	choisi	les	règles	auxquelles	il	accepte	de	se	plier.	Mais	à	
l’inverse,	 celui	dont	 la	 liberté	est	 sous	 tutelle,	 conditionnée	par	 la	volonté	d’un	










dans	 la	mesure	où,	 souvent,	dans	 le	discours	quotidien	des	employés	des	deux	
Bureaux,	les	allusions	aux	textes	se	produisent	par	la	mention	à	des	termes	clés,	
comme	je	l’expliquerai	par	la	suite.	J’ai	dû	donc	parfois	retracer	ces	pistes	pour	
comprendre	 l’ampleur	 de	 la	 référence.	 Les	 références	 sont	 donc	 complexes	
néanmoins	la	ventriloquie	répond	à	chaque	fois	à	une	intention	:	celle	de	justifier	
ou	 de	 donner	 du	 poids	 à	 une	 idée	 qu’on	 souhaite	 mettre	 en	 avant.	 Pour	 se	
positionner,	 l’interlocuteur	 intègre	à	son	discours	une	hybridité	d’éléments	qui	
appuient	son	propos.	
	 Un	 troisième	 exemple,	 permettra	 de	 comprendre	 la	 fonction	 de	 la	
ventriloquie	dans	ce	que	 j’ai	pu	observer	au	BIE.	 Il	 s’agit	de	 la	manière	dont	 le	
discours	 se	 réfère	 au	 «	programme	 d’intégration	 cantonal	 »	 (PIC)	 qui	 était	







Confédération.	 Après	 avoir	 rappelé	 que	 «	réussir	 l'intégration	 des	 étrangers	
concourt	 de	manière	 décisive	 à	 la	 cohésion	 sociale	 et	 à	 l'avenir	 de	 la	 place	
économique	Suisse	»,	la	Confédération	rappelle	aux	cantons	qu’ils	ont	mission	:	
a. de	 renforcer	 la	 cohésion	 sociale	 sur	 la	 base	 des	 valeurs	 de	 la	
Constitution	fédérale;		






et	 les	 initiatives	 des	 cantons	:	 la	 loi	 fédérale	 du	 16	 décembre	 2005	 sur	 les	
étrangers	 (LEtr),	 l’ordonnance	 du	 24	 octobre	 2007	 sur	 l'intégration	 des	
étrangers	(OIE)	et	la	loi	fédérale	du	5	octobre	1990	sur	les	aides	financières	
et	les	indemnités	(LSu).		


















Les	 cantons	 sont	 ainsi	 appelés	 à	 compléter	 le	 tableau	 suivant	 par	 une	
colonne	 de	 mesures	 concrètes	 qui	 viennent	 donner	 forme	 aux	 objectifs	
stratégiques	fédéraux	:	
	




















































                                               
3  Ce texte comporte une note de bas de page qui indique : « De par la loi, les 
ressortissants des États UE/AELE ne peuvent pas être obligés de suivre des mesures 

























































Le	 rapport	 posé	 par	 la	 Confédération	 est	 ainsi	 contractuel.	 Pour	 tenir	
compte	de	leurs	particularités,	la	Confédération	laisse	aux	cantons	une	marge	de	
manœuvre	 dans	 les	 mesures	 qu’ils	 mettront	 en	 œuvre.	 Mais	 dès	 lors	 que	 les	
programmes	cantonaux	sont	soutenus	financièrement	par	la	Confédération,	celle-
ci	 impose	 que	 ces	mesures	 soient	 simples,	 efficaces	 et	mesurables.	 Le	 soutien	
fédéral	 est	 soumis	 à	 une	 surveillance	 financière,	 qui	 impose	 «	la	 restitution	
éventuelle	des	contributions	si	les	objectifs	stratégiques	du	programme	ne	sont	










l'intégration	 des	 étrangers	 en	 Suisse.	 […]	 Ce	 mode	 de	 faire	 répond	





loi	 fédérale	 via	 (.)	 ces	 cadres	 (.)	 qu’ils	 proposent	 à	 chaque	 canton	
d’adapter.	»	(l.	736-739)	
	 Il	 n’en	 reste	pas	moins	que	 si	 le	 cadre	est	 rigide,	 il	 revient	 aux	 cantons,	











80	 mesures	 ont	 ainsi	 été	 définies,	 qui	 ont	 été	 approuvées	 et	 validées	 par	 le	
Magistrat	puis	par	le	SEM.	Sous	réserve	des	contraintes	qui	lui	ont	été	imposées,	







Programme	 d’intégration	 [cantonale	 […]	 Ce	 programme	 a,	 pour	 le	
premier	 cycle,	 80	mesures	 qui	 couvrent,	 effectivement,	 l’intégration	 des	
étrangers	depuis	 la	petite	enfance	 jusqu’à	d’autres	 thématiques	diverses	
comme	 la	 lutte	 contre	 le	 racisme…	 En	 gros,	 sa	 mission	 c’est	 ça	!	 ((ton	
affirmé))	»	(l.470-475)		
	 Le	 Délégué	 reconnait	 qu’il	 est	 satisfait	 du	 PIC,	 car	 il	 offre	 un	 «	cadre	
d’intelligibilité	»	au	BIE	sur	son	travail	(je	reprends	ici	ses	propres	termes).	
«	[…]	C’est	très	concret	!	((ton	affirmé))	Quand	on	voit	les	80	mesures,	on	
comprend	mieux	 ce	 que	 c’est	 l’intégration.	 »	 (l.507-508)	 «	L’intégration	
c’est	(.)	maintenir	la	cohésion	sociale	du	canton	de	Genève.	»	(l.515)	«	Et	
puis	après	(…)	de	manière	plus	concrète	(.)	il	y	a	ce	corpus	de	mesures,	
de	domaines	etc.	 (.)	qui	sont	retraduits	sous	 la	 forme	de	projets	 !	»	
(l.506-509)	
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Ce	 cadre	 d’intelligibilité	 délimite	 les	missions	 du	 Bureau	 vis-à-vis	 de	 la	







	 On	 le	 voit	 clairement	 ici.	 Le	 PIC	 genevois	 borne	 le	 travail	 du	BIE	 et	 ses	
mesures	 sont	 invoquées	 comme	 des	 instances	 qui	 légitiment	 son	 action.	 Cette	
manière	 de	 délimiter	 les	 actions	 prioritaires	 du	 BIE	 en	 matière	 d’intégration	
satisfait	 les	 différents	 employés	 du	 BIE	 car	 les	 mesures	 consistent	 en	 une	
traduction	 pratique	 des	 besoins	 que	 les	 différents	 chargés	 de	 projets	 ont	 pu	
identifier	dans	leur	domaine	d’expertise.		











nom	:	 Programme	 d’intégration	 cantonal.	 Ça	 montre	 une	 chose	









une	 entorse	 à	 ma	 méthodologie,	 laquelle	 m’imposait	 de	 ne	 poser	 que	 des	
questions	ouvertes,	je	cherche	à	en	savoir	davantage.		
	 Le	Délégué	poursuit	alors	:	
«	Par	 contre	 ça,	 si	 bien	 sûr.	Déjà,	 elle	 nous	 protège	 dans	 notre	
existence.	[…]	Donc	s’il	y	avait	des	(.)	personnes	qui	avaient	la	velléité	de	




























	 Le	 BIE	 s’est	 ainsi	 affranchi	 du	 modèle	 du	 fonctionnaire	 classiquement	
décrit	 par	 Weber	 dans	 son	 chapitre	 sur	 «	Le	 métier	 et	 la	 vocation	 d'homme	
politique	»	:		
Le	 véritable	 fonctionnaire	 […]	 en	 vertu	 de	 sa	 vocation	 doit	 administrer	
avant	tout	de	façon	non	partisane.	[…]	Il	doit	s'acquitter	de	sa	tâche	sine	
ira	 et	 studio,	 «	 sans	 ressentiment	 et	 sans	 parti	 pris	 ».	 […]	 Prendre	
parti,	lutter,	se	passionner	-	ira	et	studium	-	sont	les	caractéristiques	
de	l'homme	politique	;	et	avant	tout	du	chef	politique.	L'activité	de	ce	
dernier	 est	 subordonnée	 à	 un	 principe	 de	 responsabilité	 totalement	











et	 du	 SEM.	 Le	PIC	permet	 alors	 au	BIE	de	 justifier	 ses	 actions	 au	quotidien	 en	


















financements,	 tu	 vois	 «	Ce	 projet	 s’inscrit	 pleinement	 dans	 le	
Programme	 d’intégration	 cantonal	»,	 «	Ce	 projet	 s’inscrit	 dans	 (.)	 la	
thématique	Langue	et	formation	»,	etc.	»	(l.798-802)	
	 L’aspect	financier	dans	la	communication	est	essentiel.	Le	BIE	reçoit	des	
fonds	 de	 la	 Confédération	 et	 du	 Canton	 pour	 subventionner	 ses	 projets	 pour	
l’intégration	«	ce	qui	est	déployé	:	c’est	9	500	000	-	de	budget,	c’est	250	projets	par	
année	»	(l.	333-334).	Or,	le	contrôle	des	fonds	est	très	serré	:	
«	On	 a	 un	 niveau	 de	 contrôle	 qui	 est	 très	 élevé	 (…)	 parce	 qu’on	 a	
plusieurs	types	de	financement.	Et	il	faut	être	conscient	que,	pour	les	plus	
gros	 financements,	 on	 a	 un	 niveau	 de	 contrôle	 qui	 est	 incroyable	!	
((insiste	sur	ce	point-là))	[…]	Je	tiens	donc	à	ce	que	tous	les	dossiers	soient	
bien	analysés	 car	 il	 faut	 être	 après	 capable	de	 justifier	 la	 façon	dont	 les	
fonds	sont	dépensés.	[…]	Il	existe	néanmoins	des	dossiers	où	il	 faut	de	
l’instinct	(.)	qui	nécessitent	de	se	dire	«	Allez	on	y	va,	ce	n’est	pas	tout	
à	 fait	 dans	 le	 cadre	mais	 on	 y	 va	!	 »,	 dans	 ce	 cas	 il	 faut	 poser	 une	












plus,	 le	 PIC	 constitue,	 lui-même,	 un	 engagement	 formulé	 sous	 la	 forme	 d’un	
rapport	contractuel	juridique	entre	la	Confédération	et	les	cantons.	
	 Les	effets	de	ventriloquie	des	textes	que	j’ai	pu	noter	lors	de	mon	insertion	
au	 BIE	 rendent	 bien	 compte	 d’un	 changement	 dans	 la	 manière	 dont	
l’administration	 voit	 son	 rôle.	 Encouragée	 par	 l’OCDE	 (Organisation	 de	
coopération	 et	 de	 développement	 économiques),	 la	 Suisse	 a	 été	 fortement	
marquée	par	la	nouvelle	gestion	publique	(New	public	management)	qui	promeut	
un	modèle	bien	différent	du	modèle	wébérien.		
Alors	 que	 l’ancien	modèle	 valorisait	 la	 hiérarchie	 administrative	 et	 une	
stricte	 frontière	 entre	 le	 stratégique	 et	 l’opérationnel,	 le	 nouveau	 modèle	
préconise	 l’aplatissement	 des	 hiérarchies	 et	 une	 approche	 plus	 souple,	 plus	
professionnelle,	plus	efficiente	et	plus	pragmatique	des	administrations	dans	leur	
rapport	 avec	 leurs	 «	clients	».	 Leur	 rapport	 avec	 le	 politique	 est	 alors	 géré	
davantage	par	des	contrats	de	prestation	que	par	le	droit.	Sont	alors	valorisées	la	









«	compétences	 métier	».	 Chacun	 des	 différents	 chargés	 de	 projets	 s’est	 ainsi	
spécialisé	dans	une	compétence	en	lien	avec	les	thématiques	du	PIC.	Il	opère	alors	
ce	que	le	Délégué	nomme	un	«	filtre	métier	»	(l.857)	:	
«	Il	 y	 effectivement	 eu	 une	 évolution	 au	 sein	 même	 de	 la	 politique	
d’intégration	 car	 elle	 est	 passée	 d’une	 charité	 chrétienne	 à	 du	
professionnalisme.	»	(l.283-284)	«	la	création	d’un	bureau	comme	celui-
ci	 en	 2001,	 c’est	 clairement	 un	 signe	 fort	:	 ça	 veut	 dire	
l’administration	se	dote	d’un	centre	de	compétences	!	Et	puis	après	il	y	
a	de	l’argent	qui	arrive	[…]	C’est	des	professionnels,	c’est	des	places	de	
travail	 etc.	 avec	 des	 situations	 qui	 sont	 complexifiées	 (.)	 donc	 qui	








Il	 poursuit	 en	 précisant	 son	 rôle	 de	 Délégué	:	 «	«	[citant	 le	 discours	 de	
l’administration]	«	Le	politique	te	délègue	à	toi	fonctionnaire…	»	[…]	c’est	en	fait	
une	fonction	à	la	limite	de	l’administratif	et	du	politique	»	(l.	609-611).		










fait	 que	 je	 passe	 beaucoup	 de	 temps	 dans	 les	 dossiers	 et	 dans	 le	
métier.	»	(l.	616-624)	
	 Cette	 compétence	 revendiquée	 d’expertise	 donne	 au	 BIE	 une	 légitimité	
dans	 son	 rôle	 d’interprète	 –	 et	 donc	 de	 ventriloque	 –	 de	 la	 loi	 (alors	 que	 le	
politique,	lui,	a	plus	tendance	à	ventriloquer	la	volonté	du	peuple).	Certes,	le	jeu	
démocratique	n’est	pas	mis	en	cause.		
«	C’est	 le	 législateur	 qui	 vote	 une	 action	 publique	 dans	 la	 matière	
c’est-à-dire	que	(.)	les	élus	du	peuple	(au	niveau	de	la	confédération,	
donc	 du	 pays,	 et	 au	 niveau	 du	 canton),	 ont	 pensé	 que	 c’était	 une	
politique	 publique	 qu’il	 fallait	 développer	 pour	 accompagner	 cette	
altérité,	 cette	mixité.	 […]	 Ils	 ont	 décidé	 que	 c’était	 de	 l’argent	 public	
correctement	investi	que	de	travailler	sur	ce	champ-là.	»	(l.128-133)	
	 C’est	 sur	 cette	base	que	 le	BIE	 interprète	 le	droit	pour	 lui	 faire	prendre	










à	 justifier	 la	 place	 et	 l’action	 du	 BIE	 dans	 une	 structure	 administrative	
relativement	 traditionnelle,	 tout	 en	 lui	 assurant	 en	 marge	 de	 liberté	 et	




les	 terrains	 (…)	 dès	 qu’on	 voit	 une	 nécessité,	 on	 y	 va	!	 ((d’un	 ton	
enthousiaste))	 On	 se	 bouge,	 on	 prend	 parfois	 un	 peu	 de	 risques	
((rires))	mais	il	faut	y	aller	(.)	et	puis	vraiment	faire	preuve	de	passion	!	
C’est	 des	 enjeux	 de	 société	 qui	 sont	 importants	 quand	 tu	 regardes	
l’actualité,	dans	le	monde.	»	(l.639-644)	
	 Ce	qui	 vaut	pour	 le	Délégué	 se	 retraduit	de	 la	même	manière	parmi	 les	
chargés	de	projets	et	les	collaborateurs.		


















domaine.	 Le	 contexte	 est	 celui	 d’une	 administration	 prise	 en	 étau	 entre	 deux	
modèles	 de	 management	 qui	 lui	 donnent	 des	 missions	 relativement	
contradictoires	:	 mettre	 en	 œuvre	 le	 droit	 et	 rechercher	 l’efficience	 par	 le	
professionnalisme	(en	laissant	une	certaine	marge	d’autonomie	aux	spécialistes	
de	la	thématique	de	l’intégration).	
	 Le	 domaine,	 celui	 de	 l’intégration,	 est	 une	 thématique	 si	 large	 et	 si	
mouvante	que	nul	ne	saurait	avoir	l’ambition	de	la	traiter	sans	tous	ses	aspects.	
Comme	le	remarque	le	Délégué	:	
«	On	 parle	 de	 quoi	?	 Tu	 as	 bien	 vu	 la	 diversité	 des	 projets	 pendant	 ton	
séjour	de	cet	été	ici	!	((d’un	ton	plus	complice))	On	part	d’un	projet	dans	les	
crèches	de	0-4	ans	jusqu’à	[…]	C’est	toute	la	vie	des	gens…	Par	contre,	par	
quoi	 on	 commence,	 quelle	 porte	 d’entrée…	?	»	 (l.357-362)	 «	C’est	
monstrueux	!	On	peut	tout	faire	!	((enthousiaste))	»	(l.364)	
	 Puisque	le	Délégué	a	fait	appel	dans	sa	réponse	à	mon	expérience	au	sein	













besoins	 remarqués	 sur	 le	 terrain.	Dans	 ce	 sens,	 la	 ventriloquie	des	 textes	peut	
servir	 une	 fin	 fonctionnelle	:	 assurer	 une	 marge	 d’autonomie	 dans	 un	 souci	
d’efficience.	
• Au	BINAM	(Montréal)	





genevoise	 s’explique	 certainement	 en	partie	par	 la	 culture	 juridique	propre	 au	
Québec	et	à	Montréal.	Le	système	juridique	canadien	est	en	effet	fondé	sur	une	
combinaison	 de	 common	 law	 et	 de	 droit	 civil.	 Même	 si	 le	 Québec	 est	 la	 seule	
province	 à	 disposer	 d’un	 code	 civil,	 d’ailleurs	 inspiré	 du	 Code	 Napoléon,	 la	
tradition	juridique	canadienne	est	davantage	marquée	par	la	tradition	du	common	






ne	 puisse	 fonder	 aucun	 recours	 judiciaire	 ni	 même	 être	 invoquée	 devant	 un	
tribunal	(Ombudsman	de	Montréal,	s.	d.).	
	 Mais	la	raison	principale	réside	certainement	ailleurs.	Du	point	de	vue	de	
la	 Directrice,	 un	 point	 de	 vue	 que	 j’ai	 recueilli	 lorsque	 nous	 avons	 réfléchi	
ensemble	 aux	 usages	 de	 la	 ventriloquie	 par	 chacun	 des	 Bureaux,	 il	 n’est	 pas	
nécessaire	 d’avoir	 recours	 systématiquement	 à	 des	 textes	 juridiques	 pour	
légitimer	une	action	en	faveur	des	immigrants,	dans	la	mesure	où	cette	cause	fait	
l’objet	 d’un	 certain	 consensus	 social	 (en	 tout	 cas	 durant	 le	 contexte	 de	 mon	
entretien	avec	elle).		
Ainsi	la	loi	canadienne	sur	l’immigration	et	la	protection	des	réfugiés	(qui	
régularise	 l'entrée	des	 étrangers	 au	Canada	 selon	 leur	 statuts,	 par	 exemple,	 en	



















une	 compétence	partagée	donc	 le	Canada	admet	 les	 immigrants,	 le	
Québec	 sélectionne	en	amont	une	partie	de	 ses	 immigrants	et	puis	
intègre	en	aval.	»	(l.88-91)	«	l’accord	entre	le	Québec	et	le	Canada	et	la	
répartition	des	compétences,	c’est	assez	unique	aussi	!	Dans	le	reste	du	
Canada	 (.)	 les	 autres	 provinces	 (.)	 c’est	 surtout	 le	 fédéral	 qui	 gère	
l’immigration.	 Donc	 on	 est	 allé	 très	 loin	 dans	 l’expertise	 et	 puis	 les	
compétences	 qu’on	 a	 développées	 (.)	 à	 cause	 de	 notre	 caractère	




objectifs	 (économique	 et	 puis	 francophone)	 dans	 les	 critères	 de	 sélection	 des	
immigrants	:	
Cette	loi	a	également	pour	but	de	favoriser,	par	un	engagement	partagé	
entre	 la	société	québécoise	et	 les	personnes	 immigrantes,	 la	pleine	
participation,	en	français,	à	la	vie	collective,	en	toute	égalité	et	dans	le	
respect	 des	 valeurs	 démocratiques,	 en	 plus	 de	 concourir,	 par	







l’immigration.	 À	 ce	 titre,	 elle	 maintient	 les	 habilitations	 permettant	 au	
gouvernement	 de	 fixer	 les	 conditions	 relatives	 à	 la	 sélection	 de	
ressortissants	étrangers	à	l’immigration	permanente	ou	temporaire	et	de	
prévoir	les	cas	où	une	personne	ou	un	groupe	de	personnes	peut	conclure	
un	 engagement,	 à	 titre	 de	 garant,	 à	 aider	 un	 ressortissant	 étranger	 à	
s’établir	 à	 titre	 permanent	 au	 Québec.	 Afin	 d’élaborer	 de	 nouveaux	
programmes	 d’immigration,	 cette	 loi	 introduit	 une	 habilitation	
permettant	 au	 ministre	 de	 l’Immigration,	 de	 la	 Diversité	 et	 de	
l’Inclusion	de	créer	des	programmes	pilotes	d’immigration	à	durée	
déterminée.	
La	 loi	 reformule	 les	 dispositions	 actuelles	 relatives	 aux	 programmes	
d’accueil,	 de	 francisation	 et	d’intégration	des	personnes	 immigrantes	 en	
énonçant	 qu’ils	 visent	 à	 favoriser	 la	 pleine	 participation	 de	 ces	
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personnes	 à	 la	 société	 québécoise,	 à	 la	 vie	 collective	 et	 à	








les	 dispositions	 précédentes	 en	matière	 de	 planification	de	 l’immigration.	 À	 ce	
titre,	 elle	 reconnaît	 au	 gouvernement	 québécois	 la	 compétence	 de	 fixer	 les	


















lorsqu’il	 s’agit	 de	 déterminer	 les	 besoins	 prioritaires	 en	matière	 d’intégration.	
Cela	a	été	le	cas,	par	exemple,	lors	de	la	révision	d’une	autre	loi,	la	loi	n°121	sur	la	
métropole	du	Québec,	qui	remplace	l’ancienne	Charte	de	la	Ville	de	Montréal,	et	qui	




de	 la	 reconnaissance	du	statut	particulier	de	métropole	de	 la	ville	de	Montréal	
(Ville	de	Montréal,	décembre	2016).		





immigrantes	 sur	 son	 territoire,	 à	 leur	 pleine	 participation,	 en	
français,	à	la	vie	collective	de	la	métropole	ainsi	qu’à	la	consolidation	




objectifs	 du	 BINAM	:	 la	 francisation	 et	 la	 «	consolidation	 de	 relations	
interculturelles	 harmonieuses	»,	 mais	 on	 notera	 dans	 l’entrevue	 que	 lorsque	





focus-groupes	 et	 sondages	 faits	 auprès	 des	 immigrants	 et	 sur	 des	 analyses	
d’experts,	le	BINAM	a	transmis	au	Ministère	de	l’immigration,	de	la	diversité	et	de	
l’inclusion	 (MIDI)	de	 la	Province	du	Québec	 le	 souhait	des	 immigrants	que	des	
mesures	 en	 matière	 d’intégration	 économique	 soient	 mises	 en	 place	 pour	
diminuer	le	taux	de	chômage	(qui	demeure	plus	important	parmi	les	immigrants,	
en	particulier	ceux	de	certaines	origines,	que	dans	le	reste	de	la	population)	:	
«	Pour	 répondre	 aux	 besoins	 des	 nouveaux	 arrivants,	 il	 nous	 faut	 entre	
autres	prioriser	l’intégration	économique.	.	Il	y	a	des	experts	qui	disent	qu’il	
il	y	a	un	ordre	d’intégration	:	d’abord	on	cherche	un	emploi,	ensuite	il	
y	a	 le	social	 (.)	ça	prend	plus	de	 temps	aussi	 le	social…»	(l.282-286)	







chômage	 des	 immigrants.	 Voilà	 pourquoi	 les	 immigrants	 nous	
demandent	de	mettre	 l’accent	 sur	 l’intégration	économique	qui	 est	
plus	notre	défi	là	!	((ton	décidé))	»	(l.288-299)	







visent	à	 lever	d’éventuels	obstacles	 tant	du	côté	des	migrants	que	de	 la	société	
d’accueil	québécoise	:	












de	 la	 métropole,	 cette	 loi	 a	 permis	 d’ouvrir	 une	 discussion	 entre	 la	 Ville	 de	
Montréal	 (via	 le	 BINAM)	 et	 le	 MIDI	 concernant	 la	 définition	 de	 la	 mission	 du	
BINAM	:	






Directrice,	 «	s’assurer	d’être	bien	conforme	et	puis	de	progresser	 »	 (l.466).	
Nous	pouvons	remarquer,	à	nouveau,	chez	les	employés	du	BINAM,	le	même	souci	
qu’avaient	 les	 employés	 du	 BIE,	 d’agir	 et	 d’être	 efficace	 dans	 les	 projets	 qu’ils	
créent	tout	en	restant	conformes	au	cadre	légal	et	politique	de	la	Province.	





de	Montréal,	 en	 faisant	 valoir	 l’expertise	 spécifique	 et	 locale	 de	 la	 Ville	 (via	 le	
BINAM)	sur	le	terrain	:	
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«	Notre	 rôle	 c’est	 surtout	 dans	 la	 concertation,	 la	 mobilisation,	 la	
coordination	des	ressources.	Traditionnellement,	les	compétences	sont	
du	Gouvernement	de	 la	province.	On	est	en	 train	de	négocier	plus	de	








(.)	 notre	 rôle	 c’est	 un	 petit	 peu	 de	 faire	 (.)	 la	 clarté	 là-dedans,	
d’organiser	les	services,	de	structurer	l’action	locale,	de	mobiliser,	de	






connaissent	 présentement	 une	 pénurie	 de	 main-d’œuvre,	 et	 nous	
voulons	 concerter	 nos	 efforts	 pour	 que	 les	 personnes	 immigrantes	









La	 présente	 entente	 a	 pour	 but	 de	 prévoir	 les	 modalités	 relatives	 à	






visant	 la	 concertation	 et	 la	 mobilisation	 du	 milieu	 afin	 d’édifier	 une	
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2.2	 créer	 ou	 renforcer	 les	 conditions	 permettant	 aux	 collectivités	 de	
prendre	 en	 compte	 l’apport	 de	 la	 diversité	 et	 de	 l’immigration	 dans	 les	
enjeux	de	leur	développement	;	









2.7	 promouvoir	 les	 initiatives	 qui	 permettent	 aux	 personnes	




qui	 favoriserait	 la	baisse	du	chômage	chez	 les	nouveaux-arrivants	en	élaborant	
des	stratégies	de	sensibilisation	auprès	de	la	société	d’accueil.	




Un	 investissement	 de	 12	 M$	 a	 été	 accordé	 par	 le	 ministère	 de	
l'Immigration,	de	la	Diversité	et	de	l'Inclusion	(MIDI)	dans	le	cadre	de	
son	 Programme	Mobilisation-Diversité.	 Un	 autre	 12	M$	 sera	 investi	
par	la	Ville	de	Montréal,	portant	le	montant	total	de	l'entente	à	24	M$.	
Répartie	 sur	 trois	 ans,	 de	 2018	 à	 2021,	 cette	 somme	 vise	 à	 faciliter	
l'intégration	des	personnes	immigrantes	dans	la	métropole	québécoise	et	
à	 soutenir	 la	 réalisation	 d'actions	 structurantes	 pour	 Montréal	 et	





ci	 est	 néanmoins	 beaucoup	 moins	 fréquemment	 ventriloqué	 que	 dans	 les	
explications	 des	 employés	 du	 BIE	 pour	 expliquer	 leurs	 projets	 et	 lorsqu’il	 est	
mobilisé,	c’est	peut-être	de	manière	moins	explicite	que	ce	n’était	le	cas	à	Genève.	
Je	me	suis	donc,	à	nouveau,	un	peu	éloignée	de	ma	problématique	qui	consistait	à	
observer	 les	 textes	 qui	 étaient	 explicitement	 invoqués	 dans	 le	 discours	 des	





est	 tout	 autrement	 de	 loi	 n°121	 car	 elle	 est	 l’enjeu	 d’une	 plus	 grande	
reconnaissance	 de	 la	mission	 et	 des	 compétences	 du	 Bureau.	 Toutefois,	même	






sur	 la	 crise	 migratoire	 syrienne	 (extrait	 authentique	 du	 procès-verbal	 de	
l’assemblée	ordinaire	du	conseil	municipal	du	21	septembre	2015)	:		
Attendu	 que	 toutes	 les	 citoyennes	 et	 tous	 les	 citoyens	 de	 la	 Ville	 de	






Attendu	 que	 le	 Canada	 a	 signé	 la	 Convention	 relative	 au	 statut	 des	
réfugiés	 des	Nations	Unies	 (et	 le	 protocole	 y	 afférent)	 en	 1969	 qui	
définit	 les	normes	minimales	régissant	 le	traitement	des	réfugiés,	établit	
des	 mesures	 de	 protection	 contre	 leur	 expulsion	 et	 affirme	 leur	 droit	
d’obtenir	les	documents	appropriés	;	
Attendu	 que	 le	 Haut-Commissariat	 des	 Nations	 Unies	 a,	 le	 4	 septembre	
dernier,	 adopté	 une	 Déclaration	 rappelant	 les	 responsabilités	










2015	 du	 Conseil	 d’administration	 d’urgence	 d’agir	 face	 à	 la	 crise	
humanitaire	 en	 Syrie	 et	 à	 la	 création	 d’un	 groupe	 de	 travail	 (Task	
force),	 que	 Montréal	 a	 joint,	 pour	 coordonner	 les	 efforts	 qui	 seront	
déployés	pour	soutenir	les	réfugiés4.	
	 De	toute	évidence,	la	déclaration	du	maire	place	la	question	de	l’accueil	des	
migrants	 sous	 l’égide	 des	 principes	 du	 droit	 international	 supérieurs	 au	 droit	
québécois	ou	canadien.	J’ai	ainsi	questionné	la	Directrice	à	propos	de	la	portée	de	
ce	 type	 de	 textes	 pour	 le	 BINAM	 mais,	 pour	 elle,	 si	 ces	 principes	 du	 droit	
international	sont	fondamentaux,	les	employés	du	BINAM	ne	se	réfèrent	pourtant	
que	rarement	à	ces	«	outils	»,	dans	leur	pratique	quotidienne	afin	de	convaincre	
les	 différents	 acteurs	 car,	 à	 l’époque	 de	 ma	 recherche,	 le	climat	 est	 «plutôt	
favorable	à	l’immigration	à	Montréal	»	(l.	386-387).		
	 Les	 discussions	 se	 situent	 plutôt	 du	 côté	 des	 «	priorités	»	 ou	 des	
«	orientations	»	 de	 l’intégration	que	du	bien-fondé	d’effectuer	des	projets	 pour	
faciliter	l’intégration	des	immigrants	en	soi	(l.	399-409).	






























l’«	interculturel	».	 Chacun	 de	 ces	 «	mots	 politiques	 porteurs	»	 se	 réfèrent	 à	 des	
78	
modèles	politiques	d’intégration	et	à	des	 textes.	 Je	me	suis	donc	demandé	si	 je	
pouvais	faire	en	sorte	de	les	inclure	dans	le	cadre	de	mon	analyse,	pour	la	même	
raison	que	j’ai	citée	auparavant,	c’est-à-dire	qu’il	ne	s’agit	pas	vraiment	de	textes	
explicitement	mobilisés	 par	 les	 employés	 dans	 leur	 discours	 sous	 la	 forme	 de	
citations.	Néanmoins,	ces	termes	semblaient	essentiels	au	moment	de	décider	du	
cadre	souhaitable	en	matière	d’intégration.	
Après	 réflexions	 et	 suite	 à	 des	 discussions	 avec	 mon	 directeur	 de	
recherche,	 nous	 avons	 fait	 l’hypothèse	 que	 ces	 mots	 politiques	 porteurs	
pourraient	 être	 qualifiés	d’esprit	 de	 textes	 (c’est-à-dire	 un	mot	 clé	 qui	 contient	
l’«	essence	»	 et	 le	 «	concentré	»	 des	 idées	 d’un	 texte	 d’origine	 qui	 n’est	 plus	
forcément	présent	en	tant	que	tel	dans	le	discours	des	locuteurs)	et	ainsi	entrer	
dans	le	cadre	de	mon	analyse.	Je	reviendrai	également	sur	cette	catégorie	dans	la	
suite	 du	mémoire	 car	 elle	 reflète	 tout	 particulièrement	 les	 valeurs	 du	 système	
administratif	que	j’ai	pu	observer	à	Montréal.	
	 Lorsque	 la	 Directrice	 du	 BINAM	 évoque	 pour	 quelles	 raisons	 les	 textes	
légaux	ne	sont	pas	mobilisés	dans	la	communication	avec	le	public,	elle	en	donne	
la	clé	:	
	«	Oui	 parce	 qu’ici	 c’est	 plus	 la	 persuasion	!	 Et	 puis,	 comme	 je	 dis,	 à	


















et	 acceptés	 par	 le	 public,	même	 si	 leur	 sens	 précis	 s’estompe	 alors	 peu	 à	 peu,	
perdant	 souvent	 de	 vue	 leur	 origine.	 Ces	 cas	 de	 double	 ventriloquie	 par	 le	
politique	 sur	 le	 discours	 des	 experts,	 puis	 par	 le	 BINAM	 sur	 le	 discours	 des	
politiques	 sont	 très	 intéressants.	 Ils	 permettent	 aux	 employés	 du	 BINAM	 de	
s’inscrire	 dans	 la	 politique	 d’intégration	 du	Québec	 et	 plus	 largement	 dans	 un	
consensus	social.	
	 Il	 est	 souvent	 difficile	 de	 remonter	 le	 fil	 pour	 retrouver	 les	 sources	
scientifiques	 originelles	 des	 concepts.	 Fréquemment	 ventriloqués	 à	 Montréal	
dans	 le	 débat	 public	 sur	 l’intégration	 et	 l’immigration,	 ces	 mots	 politiques	




















soit	 sa	 nationalité,	 sa	 religion	 ou	 sa	 condition	 sociale.   Passer	 de	











surveiller	 un	 éventuel	 effritement	 du	 vivre	 ensemble.	 ((d’un	 ton	
affirmé))	(l.	31-37)	
	 	La	même	notion	apparaît	sur	le	site	du	BINAM	dans	une	rubrique	intitulée	









vivre-ensemble	 harmonieux	 et	 de	 créer	 des	 milieux	 de	 vie	




d’intégration	 qui	 est	 souhaitable.	Mais	 qu’est-ce	 que	 le	 «	vivre	 ensemble	»	 à	 la	
québécoise	signifie	?		
Je	me	suis	penchée	sur	cette	notion	afin	d’essayer	de	comprendre	à	quoi	
elle	 faisait	 référence.	 J’ai	 ainsi	 remarqué	 que	 cette	 notion	 était	 au	 centre	 d’un	
«	Sommet	sur	le	Vivre	Ensemble	»	organisé	par	le	maire	de	Montréal	les	10	et	11	
juin	 2015.	 Lors	 de	 ce	 sommet,	 le	 maire	 a	 invité	 les	 maires	 de	 24	 villes	 de	
l’agglomération	à	signer	une	«	Déclaration	de	Montréal	sur	 le	vivre	ensemble	»,	
qui	 contenait	 un	 certain	 nombre	 d’engagements	 (Ville	 de	 Montréal,	 2015).	
Toutefois,	ni	les	uns	ni	les	autres	ne	prennent	soin	de	définir	le	sens	précis	qu’ils	
donnent	au	concept	;	ils	n'en	ont	pas	besoin.	Il	suffit	de	le	faire	parler,	puisqu’il	fait	
apparemment	consensus	dans	 les	media	et	dans	 l’ensemble	de	 la	 société	:	 tous	
l’utilisent	et	ont	connaissance	de	son	sens	global.		
	 Sans	 avoir	 besoin	 d’entrer	 dans	 le	 détail	 des	 théories	 sous-jacentes,	 la	
notion	de	vivre	ensemble	est	pourtant	tirée	du	vocabulaire	sociologique.	Elle	fait	
bien	implicitement	référence	à	un	certain	nombre	de	textes.	Ainsi,	pour	Ferdinand	

























	 Je	me	 suis	d’ailleurs	 intéressée	 à	une	 étude	 intitulée	La	 formule	 «	 vivre-






ensemble	 »	 a	 servi	 aux	 intellectuels	 et	 aux	 universitaires	 québécois	 pour	
problématiser	 dans	 la	 presse	 les	 relations	 entre	 les	 différentes	 cultures	 et	 les	
différentes	religions,	ou	entre	les	nations	qui	constituent	le	Canada.	Le	choix	de	la	





des	 années	 2000,	 ne	 sont	 véritablement	 liés	 dans	 l’expression	 lexicalisée	 de	
«	vivre-ensemble	»	 qu’à	 partir	 de	 2007.	 Ils	 deviennent	 alors	 un	 tout	 non	
détachable,	 tout	 particulièrement	 dans	 les	 textes	 des	 universitaires.	 Cette	 date	





	 En	 diffusant	 l’expression,	 les	 intellectuels	 donnent	 à	 croire	 qu’il	 y	 a	
irruption	dans	l’espace	public	d’un	nouveau	concept	et	que	s’est	amorcé	un	travail	
de	 réflexion	 et	 de	 production	 de	 savoirs	 nouveaux.	 Pour	 Fall	 et	 Ly	 (2012),	
l’expression	aurait	donc	servi	à	élever	et	recentrer	le	débat.	Il	s’agit	dès	lors	pour	
les	chercheurs	et	 les	politiciens	de	définir	ainsi	 la	spécificité	du	vivre-ensemble	
québécois,	 distinct	 du	 vivre	 ensemble	 à	 la	 canadienne,	 à	 la	 française	 ou	 à	
l’américaine.	L’expression	sert	également	d’opérateur	de	neutralisation	du	conflit,	
dans	 la	mesure	où	 les	protagonistes	 liés	par	 le	terme	«	ensemble	»	ne	sont	pas	
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explicitement	 ou	 directement	 désignés,	 même	 si	 l’on	 peut	 comprendre,	 par	
l’allusion	 à	 des	 objets	 mentionnés	 dans	 les	 textes	 (kirpan,	 hijab,	 niqab,	 voile	


















les	 accommodements	 raisonnables)	 et	 qu’il	 désigne	 les	 deux	 co-
présidents	 de	 cette	 commission,	 les	 professeurs	 Gérard	 Bouchard	 et	
Charles	 Taylor,	 M.	 Jean	 Charest,	 alors	 premier	 ministre	 libéral	 du	
Québec,	 utilise	 devant	 les	 représentants	 du	 monde	 médiatique	
l’expression	 «	 le	 vivre-ensemble	 »	 pour	 renvoyer	 à	 la	 mission	
assignée	à	 la	Commission.	Le	premier	ministre	 indique	qu’il	a	 confié	à	
deux	de	nos	plus	éminents	 intellectuels,	reconnus	 internationalement,	 le	
mandat	d’aller	à	la	rencontre	des	Québécois	pour	réfléchir	sur	ce	que	doit	
être	notre	«	vivre-ensemble	».	L’expression	est	validée	par	les	deux	co-
présidents	 lorsque	 le	 professeur	 Bouchard	 énonce	 les	 objectifs	 de	 la	
Commission	qui	consistent	à	réviser	les	grands	codes	du	«	vivre-ensemble	
»	pour	aménager	les	différences	culturelles	dans	le	respect	des	droits.	C’est	











Commission	 Bouchard	 et	 Taylor.	 Les	mots	 «	vivre-ensemble	 »	 sont	 alors	 venu	
rejoindre	 ou	 bousculer	 d’autres	 expressions	 déjà	 présentes	 dans	 le	 lexique	 du	
pluralisme	 et	 de	 la	 cohésion	 sociale	:	 «	convergence	»,	 «	compromis	»,	
«	inclusion	»,	 «	intégration	»,	 «	multiculturalisme	»,	 «	interculturalité	»,	 «	monde	






vivre	 ensemble.	 A	 partir	 de	 2007,	 les	 intellectuels	 ont	 alors	 ventriloqué	
l’expression	politique	issue	de	la	Commission	Bouchard	et	Taylor	et	reprise	par	
les	politiciens	en	la	re-thématisant.	Sans	que	les	politiques	aient	eu	alors	besoin	
de	 ventriloquer	 le	 discours	 des	 experts,	 ils	 pouvaient	 faire	 usage	 du	mot	 et	 le	













L’expression	 «	le	 vivre-ensemble	»	 est	 ressortie	 bonne	 première	 à	













porteur,	 celui	 d’«	inclusion	».	 Le	 terme	 apparaît	 à	 plusieurs	 reprises	 dans	 la	
rubrique	 «	Nouvelles	»	 du	 site	 du	 BINAM,	 à	 l’occasion	 des	 commentaires	 des	
projets,	 sous	 la	 plume	 des	 politiques	 ou	 des	 personnalités	 officielles.	 Cela	 est	
particulièrement	significatif	lorsque	le	commentaire	est	signé	par	la	ministre	de	
l'Immigration,	 de	 la	 Diversité	 et	 de	 l'Inclusion.	 Il	 n’est	 pas	 surprenant	 que	 la	
ministre	mette	en	avant	un	mot	qui	définit	sa	propre	fonction.	Ainsi,	à	propos	du	
«	Projet	Intégration-Travail-Formation	:	Pour	un	parcours	simplifié	d'intégration	





sommes	 le	 Québec,	vise	 à	 sensibiliser	 les	 employeurs	 à	 l'apport	 que	
représentent	les	personnes	immigrantes	pour	leur	organisation.	(…)	(Ville	
de	Montréal,	2017c)	
La	ministre	 n’est	 cependant	 pas	 seule	 à	 reprendre	 le	mot	 d’inclusion.	 A	




inclusif	 où	 les	 employés	 ont	 la	 possibilité	 de	 donner	 le	 meilleur	 d'eux-
mêmes	chaque	jour.	(Ville	de	Montréal,	2017c)	
	 On	pourrait	donner	de	cela	de	nombreux	autres	exemples.	Ainsi,	un	autre	







et	 social	 de	 la	 métropole.	 C'est	 un	 geste	 de	 plus	 vers	 un	 Montréal	
inclusif.	(Ville	de	Montréal,	2017c)	
	 Ou	 encore,	 en	marge	 d’un	 projet	 intitulé	 «	Jeux	 de	 la	 rue	»,	 le	maire	 de	
Montréal	 renvoie	 aux	 «	valeurs	 solidarité	 et	 d'inclusion,	 qui	 sont	 au	 cœur	 des	
actions	 de	 l'Administration	 municipale	»	 (Ville	 de	 Montréal,	 2017c).	 Plus	
récemment	encore,	à	propos	d’un	appel	de	projet	visant	à	«	favoriser	l'inclusion	
des	travailleurs	immigrants	»,	le	BINAM	précise	:	
Dans	 le	 cadre	 de	 son	 entente	 2017-2018	 avec	 le	 ministère	 de	
l'Immigration,	 de	 la	 Diversité	 et	 de	 l'Inclusion	 (MIDI)	 (Programme	
Mobilisation-Diversité),	 le	 Bureau	 d'intégration	 des	 nouveaux	
arrivants	 à	 Montréal	 (BINAM)	 déploie	 le	 présent	 appel	 de	 projets	
dans	 le	 but	 de	 soutenir	 des	 initiatives	 novatrices	 en	 matière	 de	
renforcement	 des	 capacités	 d'inclusion	 des	 Montréalais	 et	 des	
88	
Montréalaises	ainsi	qu'en	matière	de	reconnaissance	de	 l'apport	positif	

















du	 Bureau	 d'intégration	 des	 nouveaux	 arrivants	 à	 Montréal	 (BINAM),	
l'accueil	des	Syriens	et	plus	récemment	en	positionnant	la	Ville	de	Montréal	
comme	statut	de	ville	sanctuaire.	De	plus,	étant	la	mieux	placée,	elle	peut	






la	 création	 du	 Conseil	 interculturel	 de	 Montréal	 et	 l'adoption	 de	 la	
Déclaration	de	Montréal	contre	la	discrimination	raciale,	la	Déclaration	de	
Montréal	 pour	 la	 diversité	 culturelle	 et	 l'inclusion	 et	 la	 Charte	


















brève,	 lorsque	 je	 l’interroge	 sur	 le	modèle	 de	 société	 promu	 à	Montréal	 et	 au	








(.)	 en	 vertu	 de	 l’entente	 Canada-Québec	 sur	 l’immigration,	 les	 (.)	











une	 meilleure	 gestion	 de	 la	 diversité	 culturelle	»	 et	 «	d’effectuer	 une	 veille	
stratégique	 des	 tendances	 et	 des	 innovations	 dans	 le	 domaine	 de	 la	 lutte	 à	 la	
discrimination	raciale	»,	en	rappelant	que	«	l’Administration	municipale	invite	la	
population	 montréalaise	 à	 soutenir	 ses	 engagements	 par	 une	 attitude	 de	
coopération,	d’ouverture	et	de	solidarité,	une	attitude	de	respect	de	la	dignité	et	
des	droits	de	toutes	les	personnes	»	(paragraphe	3-4).	Ainsi,	comme	on	le	voit,	le	
concept	 d’inclusion	 renvoie	 à	 un	 modèle	 d’intégration	 qui	 donne	 à	 la	 société	
d’accueil	et	au	nouvel	arrivant	une	responsabilité	partagée.		
	 Le	 dernier	 mot	 politique	 porteur	 que	 j’aimerais	 mentionner	 est	 celui	
d’«	interculturel	».	Le	concept	est	clé	pour	comprendre	la	manière	dont	le	Québec	
se	définit	par	rapport	au	reste	du	Canada.	Alors	que	 le	reste	du	Canada	met	en	




du	 modèle	 du	 multiculturalisme	 canadien.	»	 (l.122-123)	 «	[…]	 le	
Québec	a	élaboré	un	modèle	(.)	qui	s’appelle	«	interculturel	»	(.)	dans	
lequel	 l’intégration	 c’est	 une	 responsabilité	 partagée	 donc	 les	
migrants	font	un	bout	chemin	et	puis	la	société	d’accueil	fait	un	bout	
de	 chemin	!	»	 «	Les	 deux	 côtés	 doivent	 faire	 des	 efforts	 (.)	 c’est	 ça	 la	
vision.	»	(l.93-99)		
	 La	 spécificité	 du	 modèle	 québécois	 s’explique	 par	 plusieurs	 facteurs	
historiques	 et	 linguistiques,	 liées	 aux	 particularités	 de	 la	 Province	 et	 de	 son	
immigration	:	
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«	 […]	il	 faut	 dire	 aussi	 que	 l’accord	 entre	 le	 Québec	 et	 le	 Canada	 et	 la	
répartition	 des	 compétences,	 c’est	 assez	 unique	 aussi	!	 Dans	 le	 reste	 du	
Canada	 (.)	 les	 autres	 provinces	 (.)	 c’est	 surtout	 le	 fédéral	 qui	 gère	
l’immigration.	 Donc	 on	 est	 allé	 très	 loin	 dans	 l’expertise	 et	 puis	 les	
compétences	 qu’on	 a	 développées	 (.)	 à	 cause	 de	 notre	 caractère	
francophone	 et	 de	 la	 différence	 de	 nos	 critères	 d’immigration.	 Oui	




temps,	 devenues	mineures.	 Cependant,	 cette	 référence	 au	modèle	 interculturel	
sert	 à	 la	 Directrice	 de	 fondement	 lorsqu’elle	 définit	 le	 cadre	 souhaitable	 en	
matière	d’intégration.	Ce	modèle	«	interculturel	»	est	ainsi	souvent	présenté	par	
contraste	au	modèle	du	multiculturalisme	:	
«	Le	multiculturalisme	prône	que	 toutes	 les	 cultures	 sont	au	même	
niveau	 d’égalité.	 Alors	 que	 le	 modèle	 interculturel	 (.)	 mise	 quand	
même	 sur	 une	 société	 commune,	 en	 français	 (.)	 avec	 la	 culture	
francophone	(.)	auxquelles	adhèrent	les	minorités.	[…]	Donc	il	y	avait	
comme	une	petite	différence	dans	le	modèle	(.)	mais	dans	les	faits,	la	
pratique,	 il	y	en	a	plus	ou	moins...	Ce	n’est	pas	à	 la	 frontière	que	ça	
s’arrête	de	 façon	 tranchée	!	 ((ton	qui	 souligne	 la	 complexité	de	 ces	
modèles))	»	(l.126-144)	
La	Directrice	n’a	normalement	pas	besoin	de	définir	ces	deux	modèles	car	
ils	 sont	 ancrés	 dans	 une	 culture	 identitaire	 partagée,	 où	 «	l’interculturel	»	 fait	
consensus,	par-delà	les	différences	de	partis	:	
«	En	tout	cas	c’était	vraiment	le	modèle	gouvernemental	(.)	et	puis,	peu	
importe	 les	 partis	 qui	 passaient	 pouvoir	 (.)	 au	 gouvernement	 du	
Québec,	ça	restait	une	référence.	»	(l.150-152)	«	Donc	(.)	ça	reste	le	seul	
modèle	que	(.)	le	Québec	a	mis	de	l’avant.	»	(l.154)	
Il	n’est	pas	alors	besoin	de	pouvoir	en	 rappeler	 l’origine,	ni	même	de	 la	
rattacher	à	un	texte	fondateur.		
De	façon	générale,	il	m’a	d’ailleurs	semblé,	durant	mon	séjour	au	Québec,	
que	 si	 tout	 le	monde	 connaissait	 la	 référence	 au	 discours	 de	 l’ancien	 premier	
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La	 notion	 parfois	 un	 peu	 vague	 d’«	interculturel	»	 renvoie,	 en	 réalité,	 à	
plusieurs	notions	plus	précises,	ayant	chacune	leur	propre	champ	sémantique	et	
leur	propre	champ	d’action	:		
Interculturalité	:	 réalité	 sociale	 du	 contact	 entre	 personnes	 d’origines	
différentes	;		





La	confusion	par	 rapport	à	 l’usage	du	 terme	s’explique	en	partie	par	 les	
différences	d’échelle.	Quand	on	parle	du	premier	(interculturalité),	on	fait	
référence	 à	 un	 état	 de	 fait	 ou	 à	 un	 constat	 qui	 existe	 en	 dehors	 de	 nos	
principes	 ou	 de	 nos	 perceptions.	 Quand	 on	 parle	 du	 deuxième	
(interculturalisme),	on	entre	sur	le	terrain	du	politique	qui	vise	à	baliser	
les	 situations	 qui	 émergent	 dans	 le	 fonctionnement	 quotidien	 de	
l’interculturalité.	(p.	43).	












dispose	 d’aucune	 politique	 interculturelle	 officielle.	 Il	 y	 a	 eu	 aussi	
l’annonce	deux	ans	plus	tôt	et	la	fermeture,	en	juin	2012,	de	l’Institut	
interculturel	de	Montréal	(IIM);	après	quarante-neuf	ans	de	pensée	et	
d’action	 consacrées	 à	 l’interculturel	 au	 Québec,	 au	 Canada	 et	 à	 l’échelle	
mondiale,	(…).	Il	y	a	eu	enfin	la	parution	du	livre	de	Gérard	Bouchard	
(en	2012)	dans	lequel	il	assigne	le	rôle	de	modèle	typiquement	québécois	
de	 gestion	 de	 la	 diversité	 –	 à	 entendre	 au	 sens	 de	 l’intégration	 des	
personnes	issues	de	l’immigration.	(p.	9)	
	 Au	niveau	de	 ses	engagements	 internationaux,	Montréal	a	effectivement	
été	 reconnue	 en	 octobre	 2011	 par	 le	 Conseil	 de	 l’Europe	:	 deuxième	 «	cité	
interculturelle	»	 en	 dehors	 de	 l’Europe,	 après	 la	 ville	 de	 Mexique.	 On	 trouve	




La	 plupart	 de	 ses	 habitants	 considèrent	 la	 diversité	 non	 comme	 un	
problème,	 mais	 comme	 une	 richesse,	 et	 reconnaissent	 que	 toutes	 les	
cultures	se	modifient	dès	lors	qu’elles	se	rencontrent	dans	l’espace	public.	
Les	 responsables	 municipaux	 appellent	 publiquement	 au	 respect	 de	 la	
diversité	et	revendiquent	l’identité	plurielle	de	ville.	
La	 ville	 combat	 activement	 les	 préjugés	 et	 la	 discrimination,	 et	 veille	 à	
l’égalité	 des	 chances	 en	 adaptant	 ses	 structures	 de	 gouvernance,	 ses	













d’un	 néologisme	 (Rocher,	 Labelle,	 Field,	 et	 Icart,	 2007),	 les	 auteurs	mettent	 en	
94	
évidence	 le	 fait	 qu’il	 s’agit	 d’une	 «	politique	 publique	 d’aménagement	 de	 la	
diversité	»	:	
Le	 pluralisme	 ethnoculturel	 a	 donné	 lieu	 à	 une	 politique	 publique	





certains	 documents	 gouvernementaux,	 que	 par	 les	 analystes	 et	 les	
journalistes	qui	s’expriment	dans	les	médias,	à	l’effet	que	la	politique	
québécoise	 se	 distinguerait	 de	 la	 politique	 fédérale	 du	
multiculturalisme	(p.	1).	
Bien	que	présente	dans	le	discours	public,	la	notion	d’interculturalisme	
ne	 renvoie	pas	 à	un	énoncé	de	politique	distinct	 ou	particulier	qui	
permettrait	 de	 bien	 circonscrire	 son	 statut	 et	 sa	 signification.	 Par	
contre,	 puisque	 la	notion	 d’interculturalisme	 est	 enchâssée	 dans	 les	
politiques	d’intégration	et	d’aménagement	de	la	diversité,	il	demeure	
possible	 d’en	dégager	 certaines	dimensions	permettant	 de	 la	 définir,	 du	
moins	implicitement	(p.	2).	
	 Les	origines	de	la	notion	d’interculturalisme	au	Québec	remontent	ainsi	au	
moment	de	 la	Révolution	 tranquille	 (1959-1970),	une	période	de	changements	
rapides	vécue	par	 le	Québec	dans	 les	années	1960,	alors	que	 le	Parti	 libéral	du	
Québec	 élabore	 un	 programme	 résolument	 réformiste	 (Durocher,	 2018).	 A	 ce	
moment,	une	classe	moyenne	émergente	lutte	pour	avoir	davantage	de	mainmise	
sur	 les	 ressources	 économiques	 du	Québec	 et	 l'on	 tente	 de	 redéfinir	 le	 rôle	 et	
l'identité	 de	 la	 société	 québécoise	 vis-à-vis	 du	 Canada	 (Durocher,	 2018).	 Le	
Québec	 commence	 alors	 à	 affirmer	 son	 caractère	 francophone	 avec	 plus	
d’assurance,	tout	en	réfléchissant	à	la	façon	dont	la	communauté	francophone	doit	
se	redéfinir	comme	communauté	d’accueil.	
	 Pour	 comprendre	 le	modèle	 interculturel,	 il	 faut	 ainsi	 l’inscrire	 dans	 le	




que	 le	Canada	 s’implique	davantage	dans	 les	 affaires	 internationales	 (Kelley	 et	
Trebilcock,	2010).	Ces	deux	 facteurs	conduisent	alors	 les	politiciens	à	 favoriser	
une	politique	d’immigration	plus	ouverte.	La	société	québécoise	voit	dans	cette	
tendance	un	danger	pour	sa	propre	identité.	Elle	affiche	alors	«	une	vive	hostilité	
envers	 l’immigration	»,	 ayant	 l’impression	 que	 «	le	 vrai	motif	 que	 sous-tendait	








Nous	 croyons	 que	 le	 pluralisme	 culturel	 est	 l’essence	 même	 de	
l’identité	canadienne.	Chaque	groupe	ethnique	a	le	droit	de	conserver	et	
de	faire	épanouir	sa	propre	culture	et	ses	propres	valeurs	dans	le	contexte	







Canada	 et	 s’efforcera	 de	 favoriser,	 dans	 la	 mesure	 de	 ses	 moyens,	 la	
croissance	 des	 groupes	 culturels	 qui	 ont	 démontré	 concrètement	 qu’ils	
désiraient	survivre	et	s’épanouir,	qu’ils	voulaient	enrichir	la	vie	canadienne	
et	qu’ils	avaient	besoin	d’aide	;		
2.	 Le	 gouvernement	 aidera	 les	membres	de	 tous	 les	 groupes	 culturels	 à	
surmonter	 les	 obstacles	 d’ordre	 culturel	 afin	 qu’ils	 puissent	 participer	
pleinement	à	la	vie	canadienne	;		
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3.	 Le	 gouvernement	 favorisera	 les	 rencontres	 et	 les	 échanges	 fructueux	






	 Le	 multiculturalisme	 prône	 ainsi	 une	 forme	 d’unité	 dans	 la	 diversité	 et	
s’affirme	ouvertement	comme	une	alternative	au	modèle	états-unien	du	melting-
pot	(Rocher,	Labelle,	Field,	et	Icart,	2007,	p.	30).	
	 Pourquoi	 la	 société	 québécoise	 était-elle	 alors	 donc	 mécontente	 de	 ce	
modèle?	Le	Québec	considérait	que	le	multiculturalisme,	qui	demandait	de	savoir	
au	moins	l’une	des	deux	langues,	aurait	pour	effet	de	sacrifier	à	terme	le	français	








	 Le	Rapport	 de	 la	Commission	 royale	d'enquête	 sur	 l'enseignement	dans	 la	
province	du	Québec,	mieux	connu	sous	le	nom	de	la	Commission	Parent,	présenta	en	






p.8).	 Pour	 la	 première	 fois,	 les	 notions	 qui	 définiront	 l’interculturalité	
apparaissent	alors	dans	un	document	officiel,	même	si	le	document	du	Ministère	
des	 Communautés	 culturelles	 et	 de	 l'Immigration	 (MCCI)	 ne	 mentionne	 pas	
explicitement	le	concept	:	
[Le	 Plan]	 vise	 à	 une	 dynamique	 de	 rapprochement	 dans	 le	 respect	
mutuel,	entre	la	majorité	et	les	diverses	communautés	culturelles	du	
Québec.	Les	politiques	des	ministères	et	des	organismes	de	l'État	seront	
donc	 orientées	 vers	 l'élimination	 de	 toute	 forme	 de	 discrimination	 ou	
d'injustice,	 fût-elle	 involontaire,	à	 l'endroit	des	personnes	au	sein	de	ces	













[...]	 C'est	 sans	 aucun	 doute	 [le	 terme]	 qui	 résume	 le	mieux	 l'histoire	 du	
peuplement	du	Québec,	la	cohérence	que	donne	au	Québec	son	caractère	
de	société	 francophone	et	 l'invitation	 faite	à	 toutes	 les	communautés	














3.	 une	 société	 pluraliste	 ouverte	 aux	multiples	 apports	 dans	 les	 limites	
qu'imposent	 le	 respect	 des	 valeurs	 démocratiques	 fondamentales	 et	 la	
nécessité	 de	 l'échange	 intercommunautaire.	 (Rocher,	 Labelle,	 Field,	 et	
Icart,	2007,	p.	15).	
	 Selon	mes	recherches,	ce	n’est	qu’en	2000	que	le	terme	d’interculturalisme	





La	 Ville	 de	 Montréal	 adopte	 le	 principe	 de	 l’interculturalisme	 qui	
encourage	 le	 rapprochement	 et	 les	 échanges	 entre	 les	 diverses	
cultures	qui	font	l’identité	montréalaise	et	qui	contribuent	à	la	richesse	





Il	 est	 difficile	 d’imaginer	 le	 vivre-ensemble	 sans	 l’interculturel.	 La	




de	 la	 majorité	 francophone	 au	 Québec	 depuis	 une	 trentaine	 d’années	 :	




ces	 visions	 politiques	 du	 monde.	 Selon	 plusieurs	 observateurs,	
l’interculturalisme	comme	politique	de	gestion	de	la	diversité	serait	
mieux	 adapté	 au	 contexte	 historique	 et	 culturel	 de	 cette	 province,	
mais	 nous	 savons	 qu’il	 y	 a	 beaucoup	 de	 confusion	 par	 rapport	 à	 sa	
signification	et	peu	de	consensus	au	sujet	de	son	avenir.	(…).	La	notion	du	
«vivre-ensemble»	fait	référence	à	un	projet	de	société	qui	a	beaucoup	
en	 commun	 avec	 l’interculturel,	 toutefois	 ce	 phénomène	 est	
relativement	peu	connu	et	les	deux	expressions	se	trouvent	rarement	dans	
un	même	espace	institutionnel.	(White,	2016,	p.	39)	
	 Alors	 que	 la	 notion	 de	 «	vivre-ensemble	»	 est	 relativement	 floue	 et	










le	 multiculturalisme	 et	 les	 politiques	 assimilationnistes	 (De	 Briey,	 2014).	
L’interculturalisme,	 qui	 peut	 être	 vu	 comme	 un	 «	pluralisme	 intégrateur	»,	 est	
alors	défini	de	la	manière	suivante	:		
[...]	modèle	axé	 sur	 la	 recherche	d’équilibres	qui	entend	 tracer	une	voie	
entre	l’assimilation	et	la	segmentation	et	qui,	dans	ce	but,	met	l’accent	







Briey,	 2014).	 Au	 contraire	 de	 l’interculturalisme,	 le	 multiculturalisme	 ne	
partagerait	pas	le	projet	interculturel	d’une	intégration,	certes	toujours	partielle,	
autour	 d’une	 culture	 commune	 fondatrice	 d’une	 identité	 collective.	 Si	
l’interculturalisme	«	ne	crée	pas	la	dualité	et	[qu’]il	n’en	fait	pas	la	promotion.	Il	
en	 prend	 simplement	 acte	 lorsqu’elle	 est	 formée	 dans	 une	 culture	 nationale	 »	
(Bouchard,	2012,	p.	58).	Le	dialogue	interculturel	serait	donc	le	lieu	par	excellence	
de	cette	négociation	entre	la	«	culture	majoritaire	»	et	la	«	culture	minoritaire	».	






La	 définition	 de	 l’interculturalisme	 donnée	 par	 Bouchard	 distingue	 la	
«	culture	 générale	»	 de	 la	 «	culture	 majoritaire	».	 La	 culture	 nationale	 serait	 «	
composée	 et	 résulte[rait]	 de	 trois	 trames	 étroitement	 entrelacées,	 en	
mouvement	constant	et	largement	ouvertes	aux	apports	externes	:	la	culture	
majoritaire,	 les	 cultures	minoritaires,	 la	 culture	 commune	 »	 (Bouchard,	 p.	
73).	Une	communauté	pourrait	alors	considérer	que	son	identité	n’est	pas	définie	
par	une	culture	homogène	dominante,	mais	par	 la	diversité	des	 cultures	qui	 la	
traversent	et	 le	dialogue	qui	s’instaure	entre	elles.	De	plus,	 cette	distinction	 lui	
permet	 de	 reconnaître	 explicitement	 que	 les	 cultures	 minoritaires	 sont	 partie	
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intégrante	 de	 la	 culture	 nationale,	 même	 si	 c’est,	 précisément,	 au	 titre	 de	
minoritaires	(De	Briey,	2014).	







au	 Canada	 (Bouchard,	 2012,	 p.	 98).	 Comme	 le	 remarque	 De	 Briey	 (2014),	 un	
auteur	 critique	 de	 Bouchard,	 les	 deux	 modèles	 évoqués	 par	 Bouchard	 sont	
marqués	par	la	conception	nord-américaine	de	l’intégration	qui	consiste	en	une	




la	 réciprocité,	 le	 dialogue	 interculturel	 permettant	 de	 favorisée	 l’intégration	
sociale	 (De	 Briey,	 2014).	 Une	 telle	 approche	 de	 l’intégration	 est	 évidemment	




ou	 non,	 tendent	 naturellement	 à	 légiférer	 en	 fonction	 de	 leurs	
principes,	 de	 leurs	 usages	 et	 de	 leurs	 intérêts,	 cela	 aux	 dépens	







des	 effets	 de	 ventriloquie.	 Les	 deux	 Bureaux	 s’appuient	 également	 une	 autre	
catégorie	de	textes	:	 les	textes	scientifiques,	qu’il	s’agisse	de	textes	scientifiques	
ou	d’études	ou	de	rapports	d’experts	commandées	par	les	Bureaux.		
	 Nous	 avons	 déjà	 noté	 comment	 la	 Directrice	 du	 BINAM	 faisait	 parler	 la	
parole	«	des	experts	»	pour	expliquer	le	changement	d’orientation	que	le	BINAM	
a	proposé	au	MIDI	:	
«	Pour	 répondre	 aux	 besoins	 des	 nouveaux	 arrivants,	 il	 nous	 faut	 entre	
autres	prioriser	 l’intégration	économique.	 .	 Il	y	a	des	experts	qui	disent	
qu’il	il	y	a	un	ordre	d’intégration	:	d’abord	on	cherche	un	emploi,	ensuite	il	
y	a	 le	 social	 (.)	 ça	prend	plus	de	 temps	aussi	 le	 social…»	(l.282-286)	 [...]	
Voilà	 pourquoi	 les	 immigrants	 nous	 demandent	 de	mettre	 l’accent	 sur	
l’intégration	 économique	qui	 est	 plus	notre	défi	 là	!	 ((ton	 décidé))	»	
(l.288-299)	
	 Chacun	 des	 deux	 Bureaux	 se	 présente	 comme	 un	 pôle	 d’expertise	 sur	
l’intégration	 et	 développe	 à	 l’attention	 de	 la	 société	 ou	 du	 politique	 ce	 que	 le	
Délégué	nomme	une	expertise	technique	ou	un	«	discours	métier	»	:	
«	Je	 fais	 beaucoup	 du	 dossier,	 je	 me	 revendique	 plus	 comme	 un	
technicien.	[…]	même	si	le	politique	je	sais	parfaitement	le	déchiffrer.	J’ai	





	 Ce	 savoir	 est	 ainsi	 reparti	 au	 sein	 de	 chacun	 des	 deux	 Bureaux	 en	
différentes	 compétences	 plus	 particulières	 confiées	 aux	 différents	 chargés	 de	
projets.	 Ceux-ci	 doivent	 devenir	 des	 spécialistes	 de	 chacun	 de	 leurs	 domaines.	
Ainsi,	par	exemple,	on	trouvera	des	experts	de	l’intégration	dans	le	domaine	de	la	
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petite-enfance,	 de	 la	 lutte	 contre	 les	 discriminations,	 de	 la	 prévention	 des	
radicalisations	religieuses,	de	l’employabilité,	de	l’apprentissage	de	la	langue,	etc.		
	 Toute	nouvelle	initiative	proposée	par	un	chargé	de	projets	doit	pouvoir	
montrer	comment	 le	projet	s’ancre	dans	 la	 théorie	existante	 liée	à	ce	domaine.	
Même	 si	 l’expertise	 est	 revendiquée	par	 le	 chargé	 de	 projet,	 il	 s’appuie	 sur	 un	
savoir	plus	large	mobilisé	à	cette	occasion.	Il	est	alors	fréquent	que	ces	sources	










mais	 ils	 peuvent	 être	 également	 ad	 hoc,	 lorsqu’ils	 résultent	 de	 commandes	
adressées	 à	 des	 personnalités	 extérieures	 ou	 de	 mandats.	 La	 fonction	 de	 ces	
expertises	est	ainsi	de	vérifier	le	«	rapport	de	l’existant	aux	besoins	»	(selon	les	
mots	d’un	employé	du	BINAM).	





HES-SO	 Genève	 (Haute	 École	 Spécialisée	 de	 Suisse	 occidentale)	 intitulée	
Recensement	 des	 mesures	 d’intégration	 dans	 le	 canton	 de	 Genève	 et	 analyse	 de	
besoin	 pour	 l’élaboration	 des	 programmes	 cantonaux	 en	 matière	 d’intégration	
spécifique	de	2014	(Mugny,	Ossipow	et	Bolzman,	2012).	Comme	le	titre	même	de	
l’étude	 l’indique,	 cette	 recherche	 avait	 ainsi	 pour	 but	 d’évaluer	 les	 besoins	 du	
terrain	dans	 le	 canton	de	Genève	au	moment	d’élaborer	 le	premier	PIC	 (2014-
2017).	
	 Les	mandats	donnés	par	les	Bureaux	sont	le	plus	souvent	donnés	dans	les	






etc.	(.)	mais	 je	 dirais	 que	 (.)	 on	 s’entend	 pour	 que	 (.)	 le	 BINAM	 soit	 un	
bureau	qui	veut	créer	des	conditions	favorables,	créer	un	environnement	
favorable	 (.)	 à	 Montréal	 pour	 accélérer	 l’intégration	 des	 immigrants.	»	
(l.190-193)	
	 Il	 est	 difficile	 de	 tirer	 de	 cette	 simple	 citation	 la	 portée	 pratique	 de	 ces	
consultations	pour	le	travail	du	BINAM.	Toutefois,	on	peut	noter	qu’on	trouve	sur	
le	site	 internet	du	Bureau	une	étude	de	 l’Institut	de	recherche	sur	 l’intégration	
professionnel	des	immigrants	–	IRIPI	(2017),	intitulée	Etude	auprès	des	personnes	
immigrantes	 nouvellement	 arrivées	 à	 Montréal	 –	 Mieux	 connaître	 leurs	 besoins,	
étude	qui	est	adressée	au	BINAM	et	à	la	Ville	de	Montréal.	Par	ailleurs,	la	Directrice	
du	 BINAM	 insiste	 sur	 la	 nécessité	 de	 se	 tenir	 constamment	 informée	 des	
innovations	et	des	différents	pratiques	mises	en	place	dans	le	monde	pour	faciliter	
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l’intégration	 des	 immigrants.	 Il	 s’agit,	 selon	 elle,	 d’une	 véritable	 «	veille	
stratégique	»	:	
«	On	a	vu	qu’il	y	avait	peu	de	nouveaux	projets	(.)	ou	des	projets	qui	avaient	
de	 l’impact	 (.)	donc	c’est	aussi	notre	rôle	d’accompagner	 le	milieu	et	
puis	 de	 stimuler	 l’innovation.	 Concerter,	 mobiliser,	 stimuler	
l’innovation,	toute	la	veille	stratégique	aussi	(.)	c’est	quelque	chose	que	
le	BINAM	a	beaucoup	fait	et	que	l’on	va	continuer	encore.	Quand	je	parle	
de	 veille	 stratégique,	 je	 parle	 de	 (.)	 s’assurer	 que	 les	 besoins	 des	
immigrants	 on	 les	 connaît,	 faire	 des	 focus-groupes,	 rencontrer	 les	
nouveaux	 immigrants,	 rencontrer	 les	 parties	 prenantes,	 faire	 des	
veilles	sur	ce	qui	se	 fait	 (.)	notamment	à	 l’échelle	 internationale	(.)	
notamment	en	Europe	(il	y	a	beaucoup	de	choses	qui	se	font	en	Europe	














analyse	 de	 besoin	 pour	 l’élaboration	 des	 programmes	 cantonaux	 en	 matière	
















de	 français	 et	 d’offrir	 en	 parallèle	 une	 structure	 d’encadrement	 des	 enfants,	
permettant	à	leurs	parents	de	suivre	les	cours	:	
Malgré	les	nombreux	cours	de	français	qui	existent	sur	le	canton,	l’offre	





mais	 ce	 n’est	 pas	 encore	 une	 généralité	 partout.	 (Mugny,	 Ossipow	 et	
Bolzman,	2012,	pp.	87-88)	
	 Le	BIE	a	ainsi	choisi	de	mettre	l’accent	sur	cette	mesure	en	développant	un	















Au	 cours	 des	 rencontres	 que	 j’ai	 eues	 avec	 les	 employés	 du	 BINAM,	 la	
présentation	 des	 projets	 s’est	 régulièrement	 appuyée	 sur	 des	 chiffres	 et	 des	
données	statistiques.		

















de	 la	 population.	 Les	 plus	 touchées	 seraient	 les	 communautés	 maghrébine	 et	
africaine.	 Ces	 données	 permettent	 d’objectiver	 le	 bien	 fondé	 du	 «	Projet	






d'intégration	 économique	 ralliant	 à	 la	 fois	 les	 employeurs,	 les	
employés,	 les	 maisons	 de	 formation,	 la	Chambre	 de	commerce	 du	
Montréal	métropolitain,	les	organismes	et	les	ministères	concernés,	
voilà	 ce	que	 la	Ville	de	Montréal,	 à	 travers	 son	BINAM,	a	 réalisé	grâce	à	
l'active	contribution	du	gouvernement	du	Québec.	(Cision,	2017)	
	 Concrètement,	ce	projet	doit	permettre	à	des	immigrants	qualifiés	résidant	
à	Montréal,	 d’acquérir	 une	 expérience	 de	 travail	 significative	 dans	 de	 grandes	
entreprises	montréalaises	 (Desjardins,	Hydro-Québec,	 Intact	Assurance	et	SNC-
Lavalin).	Associant	la	Ville	de	Montréal,	le	gouvernement	du	Québec,	la	Chambre	








ventriloquées	 dans	 le	 discours	 des	 employées	 des	 deux	 Bureaux	 afin	 de	






Cette	 façon	 d’invoquer	 les	 textes	 institutionnels	 ou	 scientifiques	 en	 les	
faisant	parler	est	tout	particulièrement	utilisée	par	les	employés	pour	donner	du	
poids	à	leurs	décisions	et	à	la	direction	qu’ils	donnent	à	l’action	de	leur	Bureau	(la	
thématique	de	 l’intégration	des	personnes	 immigrantes	ne	pouvant	être	 traitée	
dans	sa	totalité),	mais	également	pour	négocier	des	fonds	ou	encore	expliquer	la	
pertinence	 d’un	 projet	 aux	 différents	 interlocuteurs	 (collaborateurs,	 collègues,	
politiciens	ou	citoyens).	Les	employés	des	deux	Bureaux,	lorsqu’ils	invoquent	des	
textes	dans	 leur	discours,	 le	 font	donc	 la	plupart	du	temps	pour	apporter	de	 la	
légitimité	 à	 leurs	 actions.	 Le	 phénomène	 de	 ventriloquie	 possède	 donc	 une	
fonction	précise.	
Par	légitimité,	 j’entends	le	cadre	à	l’intérieur	duquel	une	personne	a	bon	
droit	 de	 s’exprimer	 ou	 d’agir.	 Traditionnellement,	 dans	 un	 État	 de	 droit,	 tout	
fonctionnaire	ne	peut	effectivement	agir	qu’en	s’appuyant	d’une	base	 légale	ou	
réglementaire	définie.	Lorsque	dans	 son	discours,	 il	 se	 reporte	à	un	 texte	 légal	
particulier	(référence	explicite)	ou	à	la	loi	(référence	implicite),	il	fait	jouer	un	rôle	
d’agent	tiers	au	texte	invoqué	afin	de	justifier	son	action	ou	son	discours.	
Comme	 un	 ventriloque	 actionnant	 sa	 marionnette,	 le	 fonctionnaire	 fait	





effet	 de	 décentrement	 et	 de	 dislocation	 de	 l’évènement.	 Au-delà	 de	 la	 simple	
interaction	humaine,	ce	n’est	donc	plus	seulement	le	fonctionnaire	qui	s’exprime.	
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d’inscrire	 leurs	 projets	 dans	 la	 continuité	 de	 la	 politique	 d’intégration	 de	 la	
structure	étatique	que	ce	 soit	 en	 invoquant	 les	 lois	votées	par	 le	Peuple	ou	 les	
décisions	prises	par	les	élus.	L’utilité	des	phénomènes	de	ventriloquie	paraît	donc	
particulièrement	adapté	à	ce	genre	de	contexte	organisationnel.	
Néanmoins,	 j’ai	 pu	 observer	 que,	 si	 les	 effets	 de	 ventriloquie	 pouvaient	
s’expliquer	 dans	 les	 deux	 Bureaux	 par	 le	 même	 processus	 de	 légitimation,	 la	
nature	des	textes	qui	était	ventriloqués	dans	le	discours	des	fonctionnaires	était	
un	 peu	 distincte.	 A	 Genève,	 le	 recours	 aux	 textes	 juridiques	 étaient	 fréquents	
tandis	que	les	employés	du	BINAM	à	Montréal	invoquaient,	eux,	plus	volontiers	
des	 modèles	 ou	 des	 mots	 politiques	 porteurs	 (récupérant	 ainsi	 des	 mots	 du	
discours	de	leurs	dirigeants	politiques).	
Cette	différence	entre	 la	nature	des	 textes	 invoqués	pourrait	 s’expliquer	
par	des	 systèmes	de	valeurs	distincts	entre	 les	deux	systèmes	administratifs,	 à	
savoir	quel	est	le	comportement	souhaitable	d’un	fonctionnaire	dans	le	cadre	de	
l’action	 publique	 (par	 exemple,	 le	 pragmatisme	 implique	 le	 fait	 d’apporter	 des	



















Un	 deuxième	modèle	 nommé	New	 public	 management	 est	 relativement	
contemporain,	il	veut	repenser	l’administration	de	manière	efficace	et	efficiente,	
quitte	à	alléger	 la	 lourdeur	des	démarches	administratives.	Ce	modèle	s’inspire	








Dans	 le	 passé,	 il	 est	 arrivé	 que	 l'administration	 publique	 soit	 trop	
préoccupée	par	les	règles	et	par	le	processus	administratif	et	ne	prête	
pas	 suffisamment	 attention	 aux	 conséquences	 et	 aux	 résultats	
concrets	pour	les	citoyens.	L'un	des	résultats	importants	de	la	réforme	et	
du	 renouvellement	 de	 la	 fonction	 publique	 a	 été	 une	 sensibilisation	
accrue	à	l'importance	d'obtenir	des	résultats	concrets	de	la	fonction	







sur	 un	 cadre	 de	 valeurs.	 Ces	 nouvelles	 approches	 présentent	 de	
nombreux	 avantages.	 Elles	 encouragent	 l'innovation,	 l'initiative	 et	
l'imagination.	Elles	favorisent	la	souplesse,	l'efficacité	et	la	sensibilité	
des	organismes.	Elles	permettent	en	outre	d'accroître	 la	motivation,	en	
accordant	 aux	 fonctionnaires	 une	 plus	 grande	 liberté	 d'action	 et	 en	 les	
rendant	 responsables	 de	 leurs	 décisions.	 L'habilitation	 engendre	 des	
responsabilités	 beaucoup	 plus	 grandes	 que	 la	 simple	 soumission	 à	 des	
règles.	Les	employés	doivent	se	soucier	de	ce	qu'ils	font,	de	la	façon	
dont	 ils	 le	 font	 et	 surtout,	 des	 résultats	 qu'ils	 obtiennent	 pour	 les	
Canadiens.	 Il	 ne	 suffit	 plus	 d'avoir	 suivi	 des	 règles	 ou	 de	 s'être	
conformé	à	une	procédure.	(Tait,	2000,	p.	49)	
	 Ce	 nouveau	 cadre	 de	 valeurs	 doit	 être	 incarné	 grâce	 au	 leadership	 des	






que	 les	 valeurs	 se	développent.	D’où	 l'importance	du	 leadership	et	
des	 modèles	 de	 comportement.	 D’où	 également	 l’inefficacité	 des	
principes	 abstraits	 lorsque	 ceux-ci	 ne	 sont	 pas	 perçus	 comme	
enracinés	 et	 appliqués	 concrètement	 dans	 un	 milieu	 donné.	 (Tait,	
2000,	p.	2)	







que	 ceux-ci	 puissent	 être	 satisfaits	 ou	 exécutés.	 En	même	 temps,	 ils	










que	 le	 leadership	 insuffle	 par	 l’exemple	 les	 valeurs	 dont	 on	 veut	 imprégner	 la	
culture	de	la	 fonction	publique.	Les	dirigeants	de	tous	les	niveaux	doivent	donc	
















Le	 troisième	et	dernier	modèle	que	 je	présenterai	n’est	pas	 récent,	 c’est	
celui	du	modèle	d’éthique	des	vertus.	Ce	modèle	aristotélicien	a	depuis	toujours	été	
celui	promu	par	l’Église	catholique.	Dans	ce	modèle,	les	citoyens	sont	moins	vus	
comme	 des	 acteurs	 du	 droit	 que	 comme	 les	 membres	 d’une	 communauté	 de	
valeur	partageant	la	même	culture	et	les	mêmes	objectifs.	Les	élus	représentent	la	
voix	du	peuple	et	 ils	doivent	à	ce	 titre	être	un	exemple	de	vertu.	 Ici	 les	valeurs	
mises	en	avant	ne	sont	pas	 l’efficience	et	 l’efficacité	comme	dans	 le	New	public	
management	mais	des	valeurs	éthiques.	Pour	l’administration,	 les	élus	sont	une	
référence	 plus	 importante	 que	 le	 droit,	 car	 c’est	 eux	 qui	incarnent	l’opinion	 du	
peuple	et	son	interprétation	du	droit.	




Au	BIE,	 les	effets	de	ventriloquie	que	 j’ai	pu	observer	se	rapportaient,	 le	
plus	 souvent,	 à	 des	 textes	 juridiques.	 Cette	 omniprésence	 du	 droit	 peut	 être	
expliquée	comme	étant	une	caractéristique	particulière	à	la	Suisse	comme	l’avait	
appuyé	le	Délégué	durant	notre	entretien	:	«	En	Suisse	on	a	des	normes	qui	sont	






moment,	 de	 justifier	 son	 action	 en	 l’ancrant	 dans	 le	 droit	 ou	dans	 les	 objectifs	
énoncés	par	les	instances	étatiques.	
La	 structure	 du	 système	 administratif	 genevois	 est	 ainsi	 très	 normée	
toutefois,	 plus	 qu’un	 moyen	 de	 répréhension,	 le	 droit	 est	 ainsi	 perçu	 par	 les	
citoyens	comme	un	instrument	de	maintien	de	la	démocratie	à	travers	des	notions	
comme	 le	 «	mérite	 de	 l’État	 fort	»,	 du	 «	contrat	 (.)	 citoyen-État	»	 selon	 une	













New	 public	 management.	 Il	 me	 semble	 en	 effet	 que	 ce	 modèle	 fait	 écho	 aux	









encore	 la	 performance.	 	 Par	 exemple,	 lorsque	 les	 employés	 du	 BINAM	








qu’on	 va	 avoir	 un	 impact	 pertinent	 dans	 trois	 ans,	 cinq	 ans	 (.)	 en	
mesurant,	justement,	ce	qu’on	va	faire...	»	(l.226-229)	
	 La	complexité	pour	les	fonctionnaires	du	BINAM	relève	peut-être	des	cas	
où	 l’exemple	 des	 dirigeants	 entrent	 en	 conflit	 avec	 leur	 expérience	 du	 terrain.	
C’est,	par	exemple,	le	cas	lorsqu’il	s’agit	de	déterminer	la	catégorie	de	nouveaux	
arrivants	cibles	que	 le	BINAM	doit	aider	en	priorité	à	s’intégrer	dans	 la	société	
québécoise.	 Si	 le	MIDI	 souhaite,	 lui,	 concentrer	 les	 efforts	 sur	 l’intégration	 des	
nouveaux-arrivants	 possédant	 le	 statut	 de	 résidents	 permanents,	 ce	 n’est	 pas	
forcément	 le	 cas	 du	 BINAM	 qui	 souhaite	 favoriser	 l’intégration	 de	 tous	 les	
nouveaux	arrivants.	
Il	s’agit	donc	pour	les	fonctionnaires	du	BINAM	de	faire	la	part	des	choses	
entre	 les	valeurs	véhiculées	par	 leur	dirigeant	et	 le	 fait	de	vouloir	 faire	preuve	







dans	 la	 façon	 dont	 les	 politiciens	 sont	 représentés	 et	 médiatisés	 comme	
personnalités	 publiques.	 Il	 est	 possible	 que	 les	 traces	 de	 ces	 modèles	 restent	
visibles	 au	 Québec	 qui	 a	 été	 un	 pays	 de	 tradition	 catholique,	 même	 s’il	 est	
aujourd’hui	largement	sécularisé.	
	 7.2	L’influence	de	la	perception	de	l’immigration		
Une	 autre	 piste	 d’interprétation	 des	 différences	 dans	 les	 effets	 de	
ventriloquie	remarqués	entre	les	deux	Bureaux	pourrait	se	situer	dans	le	climat	
général	 autour	de	 l’immigration	qui	 influencerait	 les	 employés	des	Bureaux	de	
l’intégration	dans	leur	besoin	de	légitimer	leurs	actions.		
Étant	donné	la	nature	sensible	de	la	thématique	traitée	par	ces	Bureaux,	
nous	 pourrions	 imaginer	 que,	 selon	 l’actualité	 et	 le	 contexte	 plus	 ou	 moins	
polémique	autour	de	l’intégration	des	personnes	immigrantes,	les	employés	vont	








elle,	 le	 fait	 d’invoquer	 des	 textes	 pour	 légitimer	 les	 projets	 visant	 à	 favoriser	
l’intégration	 des	 immigrants	 pourrait	 être	 plus	 ou	 moins	 nécessaire	 selon	
l’actualité	 et	 la	 façon	 dont	 l’immigration	 est	 perçue	 dans	 le	 débat	 public.	 Or,	
comme	me	cite	un	employé	du	BINAM,	selon	une	étude	commandée	à	Léger	en	
décembre	 2017,	 à	 Montréal,	 la	 majorité	 de	 la	 population	 (64	 %)	 croit	 que	
l’immigration	 est	 une	 richesse	 (Normandin,	 2018).	 La	population	montréalaise	
serait	donc	convaincue	du	bien-fondé	des	investissements	du	Gouvernement	dans	
l’intégration	 des	 nouveaux-arrivants	 et	 le	 débat	 porterait	 plutôt	 sur	 «	les	
priorités	»,	 «	les	 orientations	»	 comme	 nous	 l’avons	 souligné	 plus	 haut	 (l.399-
400).		
Durant	mon	observation,	 j’ai	 effectivement	pu	 remarquer	que	 l’actualité	
politique	 et	 médiatique	 pouvait	 avoir	 une	 influence	 sur	 le	 choix	 de	
subventionnement	des	projets.	Un	membre	du	BIE	m’avait	confié	que	les	décisions	
du	Bureau	pouvaient	parfois	être	influencée	par	le	climat	politique,	par	exemple,	
les	 questions	 relatives	 aux	 demandes	 religieuses	 connaissent	 des	 crispations	
politiques	à	cause	de	l’actualité	des	évènements	qui	se	sont	déroulés	en	France	
alors	 que	 dans	 un	 autre	 contexte,	 le	 Bureau	 y	 aurait	 peut-être	 plus	 facilement	
accédé	en	faisant	appel	aux	principes	de	la	Constitution.	De	plus,	le	choix	des	mots	
sélectionnés	 afin	d’inscrire	 ce	 type	de	projet	 dans	un	modèle	d’intégration	ont	
toute	leur	importance.	Ainsi,	pour	reprendre	les	mots	de	cet	employé,	le	modèle	
qui	 est	 promu	 à	Genève	 est	 celui	 de	 la	 «	mixité	 sociale	»	 entre	 les	 différentes	
nationalités	et	entre	les	différentes	classes	sociales.	Les	employés	du	BIE	parleront	
donc	plus	volontiers	de	«	gestion	de	la	diversité	»	 lorsque	l’on	s’adresse	à	des	
communautés	 spécifiques,	 plutôt	 que	 «	d’incitation	 au	 communautarisme	»	
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comme	 dans	 le	 modèle	 du	 multiculturalisme	 canadien	 ou	 de	 «	pratique	 des	
accommodements	raisonnables	»	comme	dans	le	modèle	interculturel	québécois.	
	 Il	 est	 donc	 vrai	 que	 le	 climat	 politique	 et	 l’opinion	 politique	 envers	
l’immigration	influence	les	deux	Bureaux.	D’autant	plus	que,	pour	le	Délégué,	la	
Suisse	«	est	un	pays	qui	n’a	toujours	pas	accepté	d’être	un	pays	d’immigration	:	
«	[…]	l’immigration	 ça	 met	 en	 tension	 (…)	 un	 peu	 ces	 notions	
d’identités	 etc.,	 ça	 fait	 se	 questionner.	 […]	En	 Suisse,	 par	 exemple,	 les	
critères	de	l’accès	à	la	nationalité	sont	sans	cesse	remis	en	question	et	on	a	
un	des	systèmes	de	naturalisation	les	plus	exigeant	au	monde	donc	ça	
prouve	 que,	 quand	 même	 le	 peuple	 suisse…	 ((hésitation	 dans	 la	
formulation))	[…]	au	 niveau	 identitaire,	 il	 se	 questionne	 en	





«	Si	 tu	 regardes	 les	 chiffres,	 il	 y	 a	 toujours	 eu	 des	 mouvements	 de	
population	depuis	des	siècles.	Ça	a	toujours	bougé,	ça	s’intensifie,	etc.	
Mais	 ça	 met	 au	 défi	 les	 sociétés	 modernes	 dans	 leur	 conception	 de	
l’identité.	 Dans	 le	 côté	 concurrentiel	 que	 ça	 apporte	 parce	 que	
l’immigration	c’est	aussi	(.)	un	défi	économique.	[…]	Dans	un	monde	
qui	 est	 effectivement	moins	 sûr,	 plus	 compétitif.	 Les	 gens	ont	peur	
donc	il	y	a	quand	même	une	parole	et	une	xénophobie	qui	parfois	se	
libère	»	(l.49-58)		
	 Le	 Québec	 apparaît,	 lui,	 plus	 ouvert	 à	 l’immigration.	 La	 Directrice	 me	
confirme	 que	 c’est	 un	 choix	 du	 Gouvernement	 «	d’avoir	 recours	 à	 des	
immigrants	pour	combler	des	besoins	notamment	économiques	»	(l.58-59)	:	
«	Et	puis,	 il	 faut	dire	que	 le	Canada	et	 le	Québec	reconnaissent	qu’ils	
sont	quand	même	des	sociétés	(.)	d’immigration	donc	qui	sont	basées	
sur	 (.)	 les	 immigrants.	C’est	 sûr	que,	 au	Québec,	 il	 y	 a	quand	même	une	




















États-Unis…	 On	 parle	 cet	 été	 de	 quelques	 dizaines	 de	 milliers	 de	
personnes,	c’est	rien	comparé	à	l’Europe	donc	(.)	je	ne	crois	pas	qu’il	y	
ait	 de	 conséquences	 de	 l’immigration.	 Je	 pense	 que	 l’on	 est	 dans	 un	
contexte	 de	mobilité	 internationale.	 Les	migrations	 c’est	 des	 réalités	 (.)	
c’est	des	réalités	irréversibles.	»	(l.19-29)	
	 Historiquement,	 Bouchard	 explique	 que	 le	 nationalisme	 québécois	 est	
passé	pendant	le	Révolution	tranquille	d’un	«	paradigme	de	la	survivance	à	un	
paradigme	de	 l’émergence	»	 (1996,	p.	163).	Tandis	que	 le	nationalisme	de	 la	
survivance	 se	 nourrissait	 principalement	 du	 sentiment	 d’une	menace	 et	 d’une	
humiliation,	de	réactions	de	peur	et	d’impuissance,	il	a	été	peu	à	peu	«	dépouillé	
de	plusieurs	références	proprement	ethniques,	comme	l’appartenance	religieuse	
et	 diverses	 coutumes	 ou	 symboles	 qui	 sont	 maintenant	 relégués	 au	 folklore	»	
(Bouchard,	1996,	p.	163).	Ce	«	nationalisme	de	l’émergence	»	parle	«	plus	souvent	
au	 futur	 qu’au	 passé,	 et	 plus	 volontiers	 de	 construction	 que	 de	 conservation	»	
(Bouchard,	1996,	p.	163).	Il	invite	le	Québec	à,	entre	autres,	«	se	penser	comme	
acteur	 d’une	 histoire,	 et	 non	 plus	 comme	 marginalité	»	 et	 préciser	 «	 les	
orientations	de	son	destin	comme	francophonie	nord-américaine,	au	carrefour	de	
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ses	 vieilles	 allégeances	 européennes	 et	 de	 son	 inscription	 continentale»	
(Bouchard,	1996,	p.	163).	







Je	 pencherai	 donc	 plus	 vers	 l’hypothèse	 selon	 laquelle	 les	 variations	
observées	 dans	 les	 effets	 de	 ventriloquie	 entre	 les	 deux	 Bureaux	 pourraient	




des	 similitudes	 dans	 la	 fonction	 des	 effets	 de	 ventriloquie	 présents	 dans	 le	
discours	des	employés	des	deux	Bureaux.		
Ces	 nombreux	 effets	 de	 ventriloquie	 par	 rapport	 aux	 textes	 juridiques,	







de	 Montréal.	 Afin	 d’expliquer	 ces	 différences,	 nous	 avons	 proposé	 deux	
propositions	d’interprétations	des	catégories	de	données	ressorties	pendant	mon	
analyse	:	 l’influence	 des	 modèles	 de	 gestions	 publics	 et	 leur	 valeur	 sur	 la	
communication	 et	 l’influence	 du	 climat	 général	 autour	 des	 questions	 liées	 à	
l’immigration.		
Pour	continuer	cette	recherche,	je	pourrais	proposer	de	creuser	ces	pistes	
en	 comparant	 le	 discours	 d’autres	 Bureaux	 aux	 buts	 similaires	 afin	 d’observer	
comment	 le	 contexte	 politique	 ou	 les	 différences	 culturelles	 reflétées	 dans	 les	
valeurs	du	système	administratifs	influencent	le	discours	de	la	fonction	publique.		
Je	pourrais	également	porter,	cette	fois-ci,	mon	analyse	sur	la	comparaison	
entre	 deux	 organisations	 privées	 afin	 d’étudier	 quels	 types	 de	 textes	 sont	
invoqués	par	les	effets	de	ventriloquie	présents	dans	le	discours	des	employés	de	
ces	 organisations	 et	 observer	 si	 les	 effets	 de	 ventriloquie	 sont	 autant	 présents	




reprendre	 l’expression	 (réappropriation	du	discours	politique	dans	 le	 discours	









les	 textes	 comme	vecteur	potentiel	 de	pouvoir	 et	 d’autorité	 en	 communication	
organisationnelle.	Au-delà	de	 la	notion	de	 légitimité,	nous	pourrions	également	
étudier	le	recours	aux	textes	par	rapport	à	la	notion	plus	forte	d’autorité.		
Comme	 je	 viens	 de	 le	 montrer	 par	 la	 présentation	 de	 futurs	 pistes	
potentielles	d’analyses,	je	ne	prétends	pas	avoir	réussi	à	faire	le	tour	de	la	question	
car	 le	 sujet	 est	 vaste	 et	 ne	 pourrait	 être	 traité	 entièrement	 dans	 un	 travail	 de	
mémoire.	 Il	 serait	 important	 de	 pouvoir	 effectuer	 des	 comparaisons	 avec	 le	
discours	d’autres	Bureaux	de	l’intégration	pour	pouvoir	généraliser	des	résultats	
de	manière	plus	affirmée.	
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